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En RDC, le boom immobilier semble ca-
ché la misère indescriptible de la majo-
rité des Congolais. Après des enquêtes
approfondies, ce boom immobilier est at-
tribué à une minorité congolaise, qui, a du
mal à bien retracer les sources des reve-
nus. Pourtant, les services compétents
de l'Etat devaient s'intéresser à l'origine
des avoirs des promoteurs des immeu-
bles qui poussent comme des champi-
gnons. Politiques, hauts fonctionnaires de
l'Etat, des étrangers, sont soupçonnés
dans le blanchiment des capitaux. Des
officiers militaires et de la Police, qui, lo-
giquement par leurs soldes ne peuvent
pas entreprendre des constructions aux
coûts très élevés. Que dire de ceux qui
sont cités dans les détournements, la
corruption et autres pratiques illicites pour
se faire de l'argent ? Bref, les services de
l'Etat commis pour contrôler ne semblent
pas bien faire leur travail. Pour preuve, le
bâtiment de plusieurs niveaux, qui mal-
heureusement s'est affaissé dans la
commune de la Gombe, a été construit
par un " fantôme " (selon les services de
l'Urbanisme), sans remplir toutes les con-
ditions requises. Conséquence, le proprié-
taire perdu énormément d'argent. Est-ce
qu'une assurance était souscrite ? Qu'en
est-il des normes urbanistiques ? Bref, le
boom immobilier de Kinshasa en particu-
lier ou de la RDC en général dans un dé-
sordre urbanistique organisé, nous con-
duit aux indices de la pauvreté. Les pré-
posés de l'Etat affectés au contrôle dans
différents domaines de la vie, de la nation
sont loin d'être à l'abri des besoins. Ainsi,
ils laissent faire sans se rendre compte
qu'ils participent à enfoncer le pays dans
le sous-développement dans la pauvreté.
Cependant, il est difficile de faire accep-
ter aux milliers de Congolais, qu'en se li-
vrant à la corruption, vous participer à
aggraver la pauvreté. Pourtant, la dé-
monstration a été faite à divers niveaux
de la vie. En scrutant certains domaines
de la société congolaise, notamment le
transport, l'augmentation de nombre des
motos, sans aucune règlementation en
la matière, on constate que la pauvreté a
augmenté considérablement. L'absence
de statistiques pour savoir notamment le
nombre des chômeurs qui, se convertis-
sent dans la conduite des motos taxis ou
qui grossissent le rang des briguants est
un manquement grave de l'Etat congolais.
Pour 2023, personne ne sait combien
d'emplois ont été créés. L'Etat devait faire
un effort pour donner les moyens à l'INS
(Institut national des statistiques) pour
nous produire les données statistiques,
peuvent permettre aux dirigeants et
autres agents économiques à prendre
des décisions conséquences pour s'at-
taquer aux maux qui rongent le pays ou
qui bloquent le développement.
Avec toutes les richesses potentielles, il
est possible de projeter le développement
de la RDC, en s'appuyant sur des données
fiables des domaines divers. Avec nos 80
millions de terres arables, nous sommes
réellement un pays solution pour produire
beaucoup de denrées pour notre auto-
suffisance alimentaire et pour l'exporta-
tion du surplus. Malheureusement, l'agri-
culture est restée priorité des priorités
sur papier. Certaines initiatives dans ce
secteur sont orientées selon le bon vou-
loir des dirigeants. Bref, en dépit du boom
immobilier dont la plupart des maîtres
d'œuvres ont du mal à justifier leurs
avoirs, la pauvreté mentale, monétaire et
j'en passe est encore perceptible au pays
de Lumumba. Les bonnes politiques de
financement et d'entrepreneuriat sont
peut-être des pistes pour relever les dé-
fis. En attendant, inscrivons-nous à l'idée
de la bonne gouvernance et de la culture
des valeurs.
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La RDC : le boom
immobilier et la

pauvreté
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Desormais la
Midema à Kikwit...

(Lire en pages 3 & 4)

Victime des allégations infondées depuis sa double
candidature en province de la Tshopo

Toengaho Lokundo se
compare à un arbre qui
porte des bons fruits

*Depuis sa double candidature comme sénateur et gouverneur de la province de
la Tshopo, le professeur Faustin Toengaho Lokundo est l'objet des allégations
infondées

*Imperturbable parce qu'il se veut candidat pour répondre à l'appel du chef de
l'Etat, le candidat se compare à un arbre qui porte des bons fruits sur lequel on ne
peut que jeter des pierres

Annonce
*UCM : AVIS  D’APPEL D’OFFRES
INTERNATIONAL...................................................P.7

(P. 15)

UN falls short of
billion-dollar

pledge to tackle
Ethiopia's hunger

crisis

(Lire en page 2)

Formation du gouvernement : Judith
Suminwa fixe ce 18 avril le délai du dépôt

des noms candidats ministres

(Lire en page 6)

Rencontres de printemps 2024

Le gouvernement de la
RDC met le turbo pour
conclure en beauté le

programme avec le
FMI
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Les regroupements
politiques et partis

consultés par Judith

Suminwa ont jusqu'à

ce jeudi 18 avril pour
soumettre les noms de
leurs candidats minis-

tres.

Les candidats députés pro
vinciaux se plaignent du

retard de traitement au degré
d'appel des contentieux des
résultats des législatives pro-
vinciales au Conseil d'État.
Selon la loi électorale, les ins-
tances judiciaires compéten-
tes disposent de deux mois
pour vider ces contentieux
électoraux après la proclama-
tion provisoire par la CENI.

En principe, à ce jour, ce
délai a déjà expiré depuis le
22 mars dernier.

Cer ta ins cand idats  dé-
boutés par les cours d'appel
administratives avaient saisi le
Conseil d'Etat en appel, mais
depuis lors, les prononcés
des décisions se font atten-
dre au-delà du délai légal et
certains se font à l'improviste
sans extrait de rôle. Certains
juges sont dépossédés des
dossiers. Des justiciables se
plaignent de cette procédure
entretenue par le chef  de
cette haute juridiction admi-
nistrative.

Pourtant, le Statut du ma-
gistrat impose à celui-ci de
communiquer clairement et de
respecter la date du prononcé
d'un jugement. Il est vrai que
les différentes cours d'appel
saisies ont pris quasiment
deux mois pour statuer. Mais

au niveau du Conseil d'Etat
qui a été saisi en appel par
les partis et regroupements
politiques ou encore les indé-
pendants ayant succombé au
premier degré, les premiers
dossiers ont commencé à être
examinés à partir du 20 mars,
selon les communiqués offi-
ciels.

Depuis lors, alors que les
parties en cause sont différen-
tes, les chambres sont nom-
breuses, soit plus de 6 dont
certaines ont siégé en dehors
du siège officiel à l'INAFORJ,
force est de constater la pré-
sence de plusieurs justiciables
encombrant la peti te sal le
d'attente du Conseil pour ren-
contrer le chef de juridiction
ou les juges afin d'être fixés
sur leur sort de manière indi-
viduelle et opaque, a observé
le reporter de Radio Okapi.

Les dossiers s'accumulent
et  se congèlent  ent re  l es
mains d'un seul juge ou de la
cheffe de la juridiction, se plai-
gnent les requérants.

Ils ne savent pas quand
obtenir la décision définitive.
Certains soupçonnent des ten-
tatives visant à modifier les
majorités et les seuils obte-
nus par les députés provin-
ciaux.

RO/LRP

Le procureur gé

néra l  près  la

cour d 'appel  de la

Tshopo a adressé

une demande de ré-

quis i t ion au prési -

dent de l'assemblée

prov inc ia le  de la

Tshopo aux fins d'en

obteni r  l ' autor isa-

t ion.  La démarche

vise quatorze dépu-

tés provinc iaux,

soupçonnés de ten-

tative et / ou corrup-

tion, selon cette cor-

respondance dont

une copie est parve-

nue lundi 15 avril à

Radio Okapi.

Ces députés pro-

v inc iaux prov ien-

nent de divers par-

tis et regroupements

pol i t iques,  notam-

ment  UDPS, MLC,

AFCDC, AFDC ainsi

que AEDC-A.

Dans sa lettre du

12 avril, le procureur

général près la cour

d 'appel  de la

Tshopo,  A lber t

Lussumbe Lukute,

af f i rme que,  dans

une vidéo devenue

vi ra le sur  les ré-

seaux sociaux, ces

elus ont été f i lmés

au moment  où i ls

étaient en train de

L'annonce a été
faite par la Première
ministre le mardi 16
avril.

Dans le cadre de
ses consultations, Ju-
dith Suminwa a ren-
contré plusieurs re-
groupements pol i t i -
ques membres de la
major ité au pouvoir.
Parmi eux se trouvent
A24, A25, 4AC, Code
et ACP-A. Après
l 'audience mardi, le

Formation du gouvernement : Judith
Suminwa fixe ce 18 avril le délai du dépôt

des noms candidats ministres
coordonnateur  de
l'ACP-A et gouverneur
de la ville de Kinshasa,
Gentiny Ngobila, a dé-
claré aux médias que
la Cheffe du gouverne-
ment avait demandé à
son regroupement de
présenter une liste de
trois candidats pour le
poste de ministre de
l'Économie et des Fi-
nances d'ici jeudi 18
avril.

LRP

Législatives provinciales : des
candidats se plaignent du
dépassement du délai de

traitement des contentieux au
Conseil d'Etat

Tshopo : 14 députés
provinciaux poursuivis

pour tentative de
corruption

négocier et de per-

cevoi r  même des

cadeaux,  des pré-

sents voire des som-

mes d 'argent  leur

versés par des can-

didats sénateurs et

gouverneurs de pro-

vince.

Ces présents sont

perçus contre la pro-

messe de leurs voix

aux élect ions indi-

rectes qui profilent à

l'horizon.

Par a i l leurs ,  A l -

bert  Lussumbe

Lukute a écrit au di-

recteur de la société

Vodacom, qui  ex-

ploite le système de

t ransfer t  de fonds

M-PESA, afin d'ob-

teni r  les ident i tés

des personnes qui

auraient perçu des

sommes d 'argent

entre le 1er  mars

jusqu'à  ce jour et

cel les des person-

nes ayant  effectué

les t ransact ions

susvisées.

Le prés ident  de

l'assemblée provin-

c ia le ,  Mat theus

Kanga Londimo a

pour sa part promis

de réagir ultérieure-

ment.

RO/LRP
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=============ESPACE MIDEMA : désormais à Kikwit=================
Inauguration du nouveau dépôt MIDEMA de Kikwit, en présence du Maire et du Commandant de la

Police de la ville.
MIDEMA, toujours plus prêt de vous !
Inauguration of the new MIDEMA warehouse in Kikwit, in the presence of the Mayor and the city’s

Police Commander.
MIDEMA, always closer to you !
#RDC #RDCongo #Kikwit #Kinshasa #developpement #minoterie #boulangerie #patisserie

(Suite à la page )

Depuis qu'il a fait acte de double
candidature au Sénat et au gou-

vernorat de la province de la Tshopo,
Faustin Toengaho Lokundo est victime
des accusations de la part de ses dé-
tracteurs. Ces derniers disent de lui
qu'il est Kabiliste, allié de l'Alliance
Fleuve Congo (AFC) de Corneille
Nangaa affiliée à la rébellion du Mou-
vement du 23 Mars (M23) et tribaliste

Au cours d'un entretien à bâtons
rompus avec La Référence Plus à Ki-
sangani, l 'incriminé est sorti de sa
réserve.

Premiers pas politiques dans
l'UDPS

En ce qui concerne son apparte-
nance au PPRD (Parti du Peuple pour
la Reconstruction et la Démocratie) et
au FCC (Front Commun pour le Congo)
de Joseph Kabila Kabange, le Pr.
Faustin Toengaho Lokundo n'y va pas
par le dos de la cuillère : " Ça serait
un gros mensonge si je disais non. "

Cependant, s'agissant de ses pre-
miers pas politiques, il précise qu'il
les avait commencés dans l'Union
pour la Démocratie et le Progrès So-
cial (UDPS) d'Etienne Tshisekedi wa
Mulumba d'heureuse mémoire. Après
le discours de démocratisation de l'ex-
Zaïre par le président Mobutu Sese
Seko le 24 avril 1990, ce parti occu-
pait les premiers rangs au pays.  A
Kisangani, rappelle-t-il, " j'étais le se-
crétaire provincial de l'UDPS/ province
Orientale, à l 'époque du Dr. Yagi
Sitolo, son président dont je salue la
mémoire. "

Faustin Toengaho souligne qu'avec
la prise du pouvoir par l'Alliance des

Forces Démocratique pour la Libéra-
tion du Congo /Zaïre (AFDL), il était
difficile pour les partis politiques de

fonctionner. C'est pourquoi il avait mi-
lité dans la société civile, même lors-

qu'il était directeur général de l'Insti-
tu t  Na tiona l  de Sécur i té Soc ia le
(INSS), actuelle Caisse Nationale de

Sécurité Sociale (CNSS).
" J'avais adhéré au PPRD quand

j'étais recteur de l'Université de Kisan-
gani (UNIKIS) et je me suis présenté
aux élections de 2018 sous le label
de cette formation politique à l'issue
desquelles j'étais élu député national
de la circonscription de Basoko. C'est
l'histoire qu'on ne peut pas effacer "
a-t-il reconnu.

Si Faustin Toengaho ne s'était pas
présenté aux élections législatives de
décembre 2023, c'est parce que tou-
tes  les  condi t i ons  pour  ce fa i re
n'étaient pas réunies, notamment les
moyens, ayant suffisamment étudié le
terrain étant donné qu'il a fait la so-
ciologie électorale.

S'expliquant sur ses candidatures
au gouvernorat et aux sénatoriales de
la Tshopo, il n'en voit aucun inconvé-
nient : " Le temps est arrivé ; nous
sommes encore dans le cycle électo-
ral. Je voudrais apporter ma contribu-
tion au développement de la Tshopo
sous la houlette du chef de l'Etat, le
président Félix-Antoine Tshisekedi
Tshilombo ".

S'agissant de son adhésion au sein
de l'Alliance des Forces Démocrati-
ques du Congo (AFDC), c'est un parti
politique membre influent de l'Union
Sacrée de la Nation (USN) dont le pré-
sident, M. Modeste Bahati Lukwebo
est issu de la société civile, l'ancienne
structure dans laquel le a évolué
Toengaho Lokundo.

Celui-ci s'est mis à répertorier les
ultra-Kabilistes qui ont quitté le PPRD
et le FCC : " Kabiliste de sang, je ces-
serai de faire la politique, je ne le di-
rai jamais. La politique est dynamique.
Jean-Pierre Lihau est aujourd'hui un
proche collaborateur du président Fé-
lix Tshisekedi ; Marie-Ange Lukiana a
créé son parti qui est membre de
l'Union Sacrée dont elle-même est un
haut cadre ; Lambert Mende, le tout
puissant porte-parole est dans l'USN
; Modeste Bahati, un grand Kabiliste
est proche collaborateur du président
de la République ; Christophe Mboso,
un grand Mobutiste puis un grand
Kabiliste est avec Félix Tshisekedi,
sans oublier Evariste Boshab. Je peux
continuer à citer comme ça. Que re-
présentait Toengaho dans le FCC et
le PPRD ? ", s'est interrogé le porte-
étendard du ticket AFDC à la prochaine
élection du gouverneur de la province
de la Tshopo, qui n'a pas manqué de
citer le cas d'Emmanuel Macron en
France qui a créé son propre mouve-
ment.

" Je suis venu avec ma tête, mes
bras, mes pieds dans l'AFDC qui est
un membre à part entière de l'Union
Sacrée. Où est le problème ? Les

Victime des allégations infondées depuis sa double candidature en province de la Tshopo

Toengaho Lokundo se compare à un arbre
qui porte des bons fruits
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gens ont seulement peur de ma can-
didature ", a conclu Toengaho Lokundo
après avoir rendu en miettes les griefs
sur son adhésion au parti  cher à
Bahati Lukwebo, le président sortant
de la Chambre haute du Parlement.

Alliance avec Nangaa : un
mensonge

Abordant le volet de son allégeance
avec l'Alliance Fleuve Congo (AFC) de
l'ancien président de la Centrale élec-
torale, il la qualifie de mensonge pour
nuire à sa candidature.

" Je ne suis ni de près, ni de loin
concerné par la rébellion de Corneille
Nangaa. La dernière fois de parler
avec lui remonte au mois de décem-
bre 2021, ici à Kisangani, lors du Fo-
rum pour l'Unité, la Cohésion, la Paix
et le Développement de l 'Espace
Grande Orientale (EGO), qui avait
réuni environ 5OO fils et filles de cet
espace géographique. Ces assises de
3 jours étaient présidées par Mgr Mar-
cel Utembi Tapa, archevêque métro-
politain de Kisangani et président de
la Conférence Episcopale Nationale
du Congo (CENCO) ", s'est rappelé
Toengaho Lokundo.

D'après lui, étant issu de la société
civile, il ne pense jamais rejoindre les
mouvements rebelles. C'est pourquoi
il avait dit non lors de la rébellion du
Rassemblement Congolais pour la

Démocratique (RCD). " Je dis à mes
étudiants que je serai toujours du côté
du pouvoir mais de façon démocrati-
que " , conf ie l 'anc ien recteur de
l'UNIKIS pendant 10 ans.

Quid du tribalisme ?
Quant au tribalisme dont certaines

gens l'accusent, Faustin Teongaho
Lokundo a démontré le contraire : "

DG de l'INSS, comment pouvais-je
être tribaliste dans un service où les
animateurs venaient des différentes
entités du gouvernement de transition
de 1+4 et où les ressortissants du
Kongo Central et du Kasaï étaient

majoritaires ? "
Evoquant ses deux mandats à la

tête du Comité de gestion de l'Uni-
versité de Kisangani (UNIKIS), il ne
se souvient pas avoir nommé un
doyen de faculté Musoko voire un di-
recteur-chef de service de sa tribu. "
Mes t ro is  d i recteurs  de cabine t
n'étaient pas des   Basoko, à savoir :
Deogracia Kimenya (province du
Maniema), Lomba (territoire d'Isangi)
et Jean-Faustin Bongilo, actuel rec-

teur de l'UNIKIS qui est d'Isangi. Mon
assistant, c'est-à-dire le secrétaire
particulier était d'Isangi de même que
le chef de protocole. Parmi mes hô-
tesses, aucune n'était de Basoko.
C'est la même chose de tous mes
chauffeurs ", a longuement listé Faus-
tin Toengaho, ajoutant les cas des
Cliniques Universitaires dont le mé-

Victime des allégations infondées depuis sa double candidature en province de la Tshopo

Toengaho Lokundo se compare à un arbre
qui porte des bons fruits

decin-directeur n'était pas un Musoko,
du CRIDE et du Centre de Surveillance
de la Biodiversité (CSB) de la faculté
des sciences qui étaient tenus par des
professeurs non originaires du terri-
toire de Basoko.

" Avant moi, aucune femme n'avait
été nommée chef de service. J'ai
promu des femmes compétentes, à
l'exemple de Charlie Andiru aux Res-
sources humaines (elle est de l'Ituri),
une autre femme non Musoko au Bud-
get et Contrôle (une Tetela).  C'est une
Nande (province du Nord-Kivu) nommé
par moi qui gère l'Ecole Supérieure
d'Hôtellerie et Tourisme Bref, j'ai tra-
vaillé avec toutes les compétentes et
non avec les Basoko ".

Dans la même veine, il révèle que
sa femme est de l'Ituri (une Alur de

Mahagi) avec laquelle il a au tous ses
enfants. Et qu'aucun de ces derniers
n'a reçu ses cours. Ils étudient très
loin où, lui Teongaho, ne peut interve-
nir.

Poursuivant à fournir les preuves
qu' i l  n 'est  pas t r ibal is te,  Faust in
Toengaho affirme que ses travaux
scientifiques n'ont pas bénéficié de
l ' encadrement  des  pro fesseurs
Basoko et que sa thèse avait été éva-
luée par un jury composé des non
Basoko.

Et celui à qui certaines personnes
mal intentionnées en veulent de con-

clure sur toutes les allégations por-
tées contre lui que ce sont des allé-
gations et fondements infondés : "
C'est l'expression de la peur de ma
candidature dont les auteurs recrutent
des badauds pour me salir dans les
réseaux sociaux pour que ma candi-
dature soit enlevée. On ne jette des
pierres que sur un arbre qui porte des
bons fruits ! "

Son héritage
Il s'agit ici de faire allusion à ses

deux mandats à la tête du Comité de
gestion de l'UNIKIS où il a laissé des
traces à l'encre indélébiles telles que
la construction sur fonds propres de
l'institution du Village Toengaho, de la
résidence lui attribuée, des auditoires,
de la formation de plusieurs profes-
seurs réduisant le recours aux profes-
seurs visiteurs qui coûtaient cher à
l'université.

Il s'agit également du lobbying
auprès du gouvernement central en
vue de l'obtention du financement pour
la réhabilitation et modernisation des
bâtiments de l'UNIKIS (bâtiment ad-
ministratif, bibliothèque centrale, fa-
cultés, homes des étudiants…), de
l'ouverture de la faculté de pharmacie
et de l'Ecole Supérieure d'Hôtellerie
et Tourisme. L'UNIKIS a été dotée
d'une radio (Radio Flambeau de
l'Orient) qui permet aux chercheurs de
vulgariser les produits de leurs recher-
ches scientifiques notamment, et d'un
hymne (Flambeau de l'Orient).

Pendant  ses  deux mandats ,
l'UNIKIS a été ouverte à l'extérieur.
Des bâtiments écologiques compre-
nant en leur sein des auditoires et
bureau ont été construits sur le site
de la faculté des sciences (la liste
n'est pas exhaustive).

" Pourquoi on s'attaque seulement
à ma candidature alors qu'il y a 20
candidats au nombre desquels figu-
rent d'autres Basoko ? " Une ques-
tion qui, sans nul doute, s'adresse à
ceux qui lancent des fléchettes au
candidat Faustin Toengaho.

GIRIS

(Suite de la page 3)

Les professeurs Modeste Bahati et Faustin Teongaho
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A travers sa note de conjonc
ture économique, la Ban-

que centrale du Congo (BCC) a
fait état d'une baisse significa-
tive des actifs des banques
commerciales pour la semaine
allant du 29 mars au 5 avril
2024.

Selon la BCC, les avoirs en
monnaie nationale ont diminué
de 61,8 milliards de francs con-
golais (CDF), pour atteindre un
total de 2.904,2 milliards de
CDF.

La BCC a révélé une position
nette des avoirs en monnaie
nationale pour les banques
commerciales, avec une ré-
serve obligatoire de 2.376,0 mil-
liards de CDF.

Par ailleurs, la position nette
moyenne hebdomadaire s'est

établie à 538,2 milliards de CDF,

avec une réserve obligatoire de

devises à 992,7 milliards de

CDF.
Malgré cette baisse, le mar-

ché interbancaire n'a connu
aucune transaction au cours de
la semaine analysée. Au cu-
mul, les volumes de transac-
tions mensuels et annuels à fin
mars 2024 étaient respective-
ment de 59,0 milliards de CDFLe Fonds Monétaire International

(FMI) a relevé mardi ses prévisions
de croissance mondiale en 2024 à 3,2
%, soit 0,1 point de pourcentage de
plus que sa projection de janvier, se-
lon ses Perspectives de l'économie
mondiale (PEM) récemment publiées.

Malgré des prévisions moroses,
l'économie mondiale reste remarqua-
blement résiliente grâce à une crois-
sance stable et à une inflation qui ra-
lenti t presque aussi vite qu'elle a
grimpé, a déclaré l'économiste en chef
et directeur du Département de re-
cherche du FMI,  P ier re-O l iv ier
Gourinchas, lors d'un point de presse
organisé pendant les Réunions de
printemps 2024 du FMI et de la Ban-
que mondiale. "La plupart des indices
continuent d'annoncer un atterrissage

en douceur."
Même si les marques économi-

ques laissées par les crises des qua-
tre dernières années s'atténuent, le
FMI estime que les pays en dévelop-
pement à faibles revenus vont conti-
nuer d'en pâtir, car nombre d'entre eux

ont du mal à tourner la page des cri-
ses de la pandémie et du coût de la
vie, selon M. Gourinchas.

En dépit de ces évolutions positi-
ves, il a fait savoir que de nombreux
défis étaient encore à relever et que
des actions décisives étaient néces-
saires.

Le rapport des PEM montre que les
dernières prévisions de la croissance
mondiale dans cinq ans, à 3,1 %, sont
à leur plus bas niveau depuis des dé-
cennies.

Le FMI pense que l'inflation globale
à l'échelle mondiale devrait baisser de
6,8 % en 2023 à 5,9 % en 2024 puis
4,5 % en 2025. Les économies avan-
cées devraient revenir à leurs objec-
tifs d'inflation plus rapidement que les
économies des marchés émergents et

des pays en développement.
L'économiste en chef a souligné

que les prix du pétrole avaient récem-
ment augmenté, en partie en raison
des tensions géopolitiques, et que l'in-
flation des services demeurait élevée.

Xinhua / LRP

Au premier trimestre de l'année
2024, la direction générale des

douanes et accises (DGDA) a enre-
gistré une contre-performance en mo-
bilisant les recettes de l'ordre de 482,
5 milliards de francs congolais sur les
assignations budgétaires fixées à

494,9 milliards de francs congolais,
so i t  un  taux de réa l isa t ion de
97,50%.

Ces chiffres ont été annoncés le
mardi 16 avril 2024, par Jean-Louis
Bauna, directeur général adjoint en
charge des questions techniques,
lors d'une réunion du comité techni-
que de suivi et évaluation du contrat

des performances signé avec le minis-
tre des Finances, Nicolas Kazadi.

"Je vous informe que nous avons
réalisé au 31 mars 2024, les recettes
de l 'ordre de 482.597.401.447,92
francs congolais pour les assignations
budgétaires de 494.985.859.034 de

francs congolais. Dans le cadre de
ces recettes, nous avons réalisé une
contre-performance", a-t-il fait savoir

Au cours de cette réunion, il était
aussi question d'analyser les recom-
mandations formulées au mois de
mars, en vue d'une bonne mobilisation
des recettes au mois d'avril 2024.

LRP

Finances publiques : la DGDA
vient de mobiliser au premier
trimestre 482,5 milliards de

francs congolais

et 159,0 milliards de CDF.
Sur l 'ensemble de l 'année

2023, le volume des transac-
tions sur le marché monétaire
s'est élevé à 373,0 milliards de
CDF, avec des taux d'intérêt
compris entre 25,0% et 26,0%
pour les différentes fenêtres.

Cependant, la semaine sous
revue a été marquée par une
activité minime sur le marché
monétaire, avec de faibles taux
de souscription aux obligations
de la BCC et aucune opération
enreg is t rée sur  le marché
interbancaire ou à la Banque
Centrale.

Par ailleurs, aucune transac-
tion n'a été déclarée dans le
guichet des prêts à court terme
au cours de la période sous re-
vue ni en mars 2024. La der-
nière opération en ce sens a eu
lieu en février, avec des volu-
mes cumulés de transactions
mensuelles et annuelles à fin
février enregistrés à 130,0 mil-
liards de CDF et 350,0 milliards
de CDF respectivement.

LRP

Les banques commerciales assistent à la
baisse de leurs actifs en monnaie nationale

Le FMI revoit à la hausse ses
prévisions de croissance

mondiale pour 2024 à 3,2 %
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Le gouvernement de la République
Démocratique du Congo (RDC) a

entamé des discussions préliminaires
avec le Fonds monétaire international
(FMI), à Washington aux Etats-Unis,
dans le cadre de la sixième revue de
l'Accord de Facilité élargie au Crédit
(FEC) conclu en juillet 2021.

Placée sous la houlette du minis-
t re des Finances,  Nicolas Serge
Kazadi Kadima, la délégation congo-
laise est composée du ministre d'État,
m in i st re  du  Budget ,  A imé Bo j i
Sangara, de Mme la gouverneure de
la Banque Centrale du Congo, Kabedi
Malangu Mbuyi, ainsi que des experts
sectoriels.

Interrogé sur les objectifs de la
République Démocratique du Congo
en participant à ces assises, le mi-
nistre d'Etat en charge du Budget a
évoqué notamment trois objectifs prio-
ritaires à savoir : la conclusion avec
succès du programme triennal avec le
FMI, l'obtention des appuis budgétai-
res supplémentaires et la relance du
projet Grand Inga.

Concernant la conclusion avec suc-
cès du programme triennal avec le
FMI, le ministre Aimé Boji Sangara a
ind iqué que  les  rencont res  de
Washington devraient permettre de
régler les dernières préoccupations
qui subsisteraient encore concernant
le programme avec le FMI.

" Les rencontres que nous sommes
en train d'avoir ici avec le FMI, c'est

autour de la sixième revue : quelles
sont les préoccupations, les derniers
réglages à faire pour nous assurer que
lorsque la mission du FMI arrive à
Kinshasa d'ici la fin de ce mois nous
puissions conclure en beauté le pre-
mier programme triennal. ", a-t-il af-
firmé.

Tout en affichant son optimisme, le

Ministre d'État, a estimé que ce sera
la toute première fois que la RDC ar-
rive à conclure un programme avec le
Fonds monétaire international (FMI).
Ce qui est une note positive pour le
pays dans les milieux des finances
internationales, a-t-il souligné.

Hormis le FMI, le Gouvernement de
la République Démocratique du Congo
est en pourparlers avec la Banque
mondiale, un partenaire de taille pour

le pays avec un portfolio de finance-
ment de projets chiffré à près de 10
milliards de dollars.

" Il est question de poursuivre les
réformes avec la nouvelle matrice des
réformes que nous devons mettre en
place pour continuer à bénéficier de
l'appui de la Banque mondiale qui fi-
nance plusieurs projets dans le sec-

teur des infrastructures, de l'éduca-
tion et de la santé. ", a déclaré le
ministre d'État Aimé Boji.

S'agissant de l'obtention des ap-
puis budgétaires supplémentaires, il
a fait savoir que, déjà bénéficiaire des
appuis budgétaires de la Banque mon-
diale de l'ordre de 1,5 milliard de dol-
lars, la République Démocratique vise
un volume de décaissements beau-
coup plus considérable à l'avenir pour
répondre aux besoins de plus en plus
importants.

" Pour la Banque mondiale, nous
sommes en train de négocier les ap-
puis budgétaires moyennement certai-
nes réformes et nous espérons que
si tout se passe bien le premier appui
budgétaire pourra arriver autour de
500 millions USD. Nous en avons be-
soin pour faire face aux défis écono-
miques et sociaux. ", a-t-il indiqué.

Sur la relance du projet Grand Inga,
le dossier est aussi sur la table des
discussions entre le gouvernement rd-
congolais et la Banque mondiale.

Après plusieurs tentatives man-
quées, le Gouvernement de la Répu-
b l ique Démocrat ique du Congo
compte relancer le projet " Grand Inga
" capable de desservir à la fois plu-
sieurs pays africains en électricité.
Une initiative salutaire dans le cadre
de la transition énergétique.

En effet, la Banque mondiale en-
courage le secteur privé à investir
dans l'énergie en s'associant à l'Etat.

Selon les projections, le coût du
projet Grand Inga atteindrait environ
100 milliards de dollars américains.
Une équation à mille inconnues que
le pays de Félix Tshisekedi ne sau-
rait résoudre seul.

Une fois que les deux parties trou-
veront un accord, estiment certains
analystes, la Banque mondiale serait
un intermédiaire fiable pour la mobili-
sation des ressources nécessaires
afin de concrétiser le projet Grand
Inga.

ZoomEco/LRP

La fiscalité congolaise a été rete
nue comme thème de la première

édition du forum international " DRC
Taxe Masolo ", prévue à Kinshasa, en
République démocratique du Congo,
du 13 au 15 mai 2024, ont fait savoir
mardi à Kinshasa, les organisateurs.

 " Aujourd'hui, c'était la réunion pré-
paration sur la 1ère édition du forum
international sur la fiscalité congolaise
" DRC Taxes Masolo " prévue du 13
au 15 mai 2024 ", a déclaré Guy José
Misombo, représentant de Klynved
Peat Marwick Goedeler international
de Kinshasa et Lubumbashi.

Il a présenté les objectifs de cette
édition qui consistent à analyser le
mode opératoire actuel de la collecte
des impôts ainsi que des procédures
qui organisent la gestion à tous les
niveaux, à rassurer les investisseurs
dans l'entrepreneuriat sur les efforts
fournis par l'Etat congolais dans l'amé-
lioration de la sécurité des investis-
sements et à réfléchir sur la fiscalité
environnementale qui n'a pas fait l'ob-
jet d'un encadrement légal.

Selon lui, cette réunion prépara-
toire mettra en place la réalisation de
groupe impôt intérieur ; douanes et
accises ; la parafiscalité ; impôt et
taxes locales et la fiscalité financière
international.

M. José Misombo a fait savoir
qu'après son accession à l'indépen-

dance, la fiscalité de la RDC avait été
structurée progressivement à partir de
1969 avec la promulgation de plu-
sieurs lois régissant certaines matiè-
res fiscales.

L'avènement de la décentralisation
au pays a permis aux 26 provinces de
se doter chacune d'une régie finan-
cière malheureusement au regard de
la multiplicité des organes gérant la
matière fiscale et la maximisation de
recettes, elle a été affectée.

Le nombre de contrôle que subis-
sent les entreprises s'est vu augmen-
ter dont certaines entreprises reçoi-
vent plus de 50 missions de contrôle
par an.

Cependant, au-delà de toutes les
tracasseries dénoncées, les acteurs
sur le terrain, le taux de la pression
fiscale restent inférieur à la moyenne
africaine.

Ce forum international réunira les
invités extérieurs de l'autorité fiscale
de l'Afrique du Sud, l'autorité fiscale
de l'île Maurice, de Kenya, de Nigeria
et de la Côte d'Ivoire sous la direction
de KPMG RDC SA, membre du ré-
seau international de cabinet d'audit
et conseil, affilié à KPMG internatio-
nal limited, une société de droit an-
glais exerçant dans plus de 140 pays,
comptant plus de 200.000 collabora-
teurs dans le monde.

ACP/LRP

L 'entrepr ise Solutech a ignoré
l'existence d'un contrat d'investis-

sement de 1.428.875 USD avec son
partenaire Société des transports au

Congo (TRANSCO), au cours d'une
réunion avec le ministre des Trans-
ports, Marc Ekila, le mardi 16 avril à
Kinshasa, en République démocrati-
que du Congo.

" Je réfute cette allégation qui dit
que nous avons donné à Transco
1.428.875 USD…. Je réfute cette al-
légation qui dit que nous avons trans-
mis à Transco le coût d'investissement
de notre projet … ", a déclaré Emma-
nuel Koloando, directeur général de
Solutech.

Selon lui, la somme de 1.428.875
USD qui circule dans les réseaux so-
ciaux relève des estimations transmi-
ses par sa société au cours d'une réu-

nion visant  à dig ital iser 500 bus
Transco annuellement en raison de
2.875 USD par bus. Cependant, a-t-il
souligné, Transco n'a pas à l'heure
actuelle 500 bus qui fonctionnent sur
toutes les lignes de transports

À l'ère actuelle, seuls 38 bus ex-
périmentent la digitalisation avec des
équipements fournis en pré- finance-
ment de Solutech pour un montant
équivalent de 108. 594 USD.

LRP

La fiscalité congolaise au menu
d'un forum à Kinshasa

Rencontres de printemps 2024 : le gouvernement de la RDC met le
turbo pour conclure en beauté le programme avec le FMI

RDC : Le Dg de Solutech réfute
l'existence d'un contrat avec la

société Transco

Le ministre des Transports avec les membres de la société Solutech
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              REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO
             MINISTERE DES RESSOURCES HYDRAULIQUES ET ELECTRICITE

Maître d'Ouvrage : Unité de Coordination et de Management des Projets
(UCM) du Ministère des Ressources Hydrauliques et Electricité
Projet : PROJET DE DÉVELOPPEMENT MULTISECTORIEL ET DE
RESILIENCE URBAINE DE LA VILLE DE KINSHASA (PDMRUK) /
KIN-ELENDA
Intitulé du Marché : ÉLECTRIFICATION PAR SYSTEME SOLAIRE
PHOTOVOLTAÏQUE DU SITE DE L'UNIVERSITE DE KINSHASA
(UNIKIN)
Pays : REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO
N° du Financement : CREDIT IDA N°6858-ZR et DON IDA N°D7940-ZR
DU 12 MAI 2021
N° Appel d'Offres : MT N° 001/PDMRUK/MRHE/UCM/PM/2024
Marché n° : ZR-UCM-238526-CW-RFB
Émis le : mardi 16 avril 2024
1. Le Gouvernement de la République de la Démocratique du Congo (ci-après
dénommé l'" Emprunteur ") a reçu un financement de la Banque mondiale pour
financer le projet de Développement Multisectoriel et Résilience Urbaine de
Kinshasa (PDMRUK) / KIN-ELENDA, et a l'intention d'utiliser une partie de ce
crédit et de ce don pour effectuer des paiements au titre du Marché des travaux
d'électrification par système solaire photovoltaïque du site de l'Université de
Kinshasa (UNIKIN).

Ces travaux en lot unique consistent à alimenter les principaux bâtiments de l'UNIKIN
en énergie électrique par la construction d'une centrale solaire photovoltaïque de
6MWc et à assurer l'éclairage public du site universitaire grâce aux lampadaires
autonomes.
Il s'agira de :
(i) préparer le terrain ;
(ii) implanter les supports ;
(iii) poser les modules Photovoltaïques (PV) selon le calepinage ;
(iv) exécuter les travaux de Voirie et Réseaux Divers (VRD), c'est à dire assurer
la circulation pour les entretiens éventuels et drainer les eaux de pluie ;
(v) poser les lampadaires d'éclairage public ; et
(vi) tirer la ligne MT qui liera la centrale solaire à la sous-station SNEL de
l'UNIKIN.
Pour ce Marché, l'Emprunteur effectuera les paiements en utilisant la méthode de
décaissement par Paiement Direct, comme définie dans les Directives de la Banque
Mondiale applicables aux Décaissements dans le cadre de Financements de Projets
d'Investissement.

2. L'Unité de Coordination et de Management des projets du ministère des
Ressources Hydrauliques et Electricité (UCM), agence fiduciaire du volet Energie
du projet PDMRUK, sollicite des offres fermées de la part de soumissionnaires
éligibles pour exécuter les travaux d'électrification par système solaire photovoltaïque
du site de l'Université de Kinshasa (UNIKIN).

3. La procédure de passation de marché sera conduite par mise en concurrence
internationale via un Appel d'Offres (AO) tel que défini dans le " Règlement de
passation des Marchés pour les Emprunteurs sollicitant le financement de projets
d'investissement par la Banque Mondiale, 4ième édition de novembre 2020 " (" le
Règlement de passation des marchés "). Cette procédure est ouverte à tous les
soumissionnaires des pays éligibles tels que définis dans le Règlement de passation
des marchés.

4. Les Soumissionnaires intéressés et éligibles peuvent obtenir des informations
auprès d'UCM à l'adresse électronique procurement@ucmenergie-rdc.com avec
copie à M Raymond CHIKURU, raymond.chikuru@ucmenergie-rdc.com et M
Nive NGOMBO, nive.ngombo@ucmenergie-rdc.com et prendre connaissance du
Dossier d'Appel d'Offres à l'adresse mentionnée ci-dessous de 09 heures à 16
heures :

Unité de Coordination et de Management des projets du ministère de
Ressources Hydrauliques et Electricité (UCM)
Concession ZIMBALI & GOMBE RIVER,
2ième étage du bâtiment à usage administratif,
1022, Av. des Forces Armées de la RDC (ex-Avenue du Haut

Commandement),
Commune de la Gombe
Kinshasa
République Démocratique du Congo
Tél : (+243) 847 824 066

5. Le Dossier d'Appel d'Offres en français peut être acheté par tout Soumissionnaire
intéressé en formulant une demande écrite à l'adresse ci-dessous contre un paiement
non remboursable de deux cents dollars américains (200,00 USD).

La méthode de paiement retenue est le dépôt en espèces ou le virement bancaire
sur le compte bancaire dont les coordonnées sont indiquées ci-après :
Nom de la banque : SOFIBANQUE SA
Intitulé du compte : MINISTERE DES FINANCES V/C DAO-Electricité
Numéro du compte : 00023 20133 01968040201 - 81 USD
Code Swift : SFBXCDKIXXX
Le Dossier d'Appel d'Offres sera transmis par voie électronique et/ou remis en
version papier au représentant du soumissionnaire qui se présentera dans les
bureaux d'UCM, sur présentation d'une preuve de paiement.

6. Les Offres doivent être remises à l'adresse d'UCM ci-dessous au plus tard le
lundi 27 mai 2024 à 15h00', heure locale (TU+1). La passation électronique de
marché ne sera pas autorisée.  Les Offres tardives seront écartées. Les enveloppes
extérieures marquées " OFFRE ORIGINALE ", et les enveloppes intérieures
marquées " PARTIE TECHNIQUE " seront ouvertes publiquement en présence
des représentants désignés des Soumissionnaires et de toute personne qui choisit
d'y assister à l'adresse ci-dessous à 15h00' heure locale (TU+1) :

Unité de Coordination et de Management des projets du ministère de
Ressources Hydrauliques et Electricité (UCM)
Concession ZIMBALI & GOMBE RIVER,
2ième étage du bâtiment administratif,
1022, Av. des Forces Armées de la RDC (ex-Avenue du Haut
Commandement),
Commune de la Gombe
Kinshasa
République Démocratique du Congo

Les enveloppes marquées " PARTIE FINANCIERE " resteront fermées et seront
conservées en un lieu sûr par le Maître d'Ouvrage jusqu'à la seconde séance
publique d'ouverture des Offres.

7. Toutes les offres doivent être accompagnées d'une Garantie d'offre pour un
montant de cent cinquante mille dollars américains (150 000,00 USD).

8. Veuillez noter que le Règlement de Passation des Marchés exige que
l'Emprunteur divulgue les informations sur les  bénéficiaires effectifs du
Soumissionnaire attributaire, dans le cadre de l'avis de Notification d'Attribution
de Marché, en renseignant le Formulaire de divulgation des bénéficiaires effectifs
inclus dans le dossier d'appel d'offres.

9. L'adresse à laquelle il est fait référence ci-dessus est :

Unité de Coordination et de Management des projets du ministère de
Ressources Hydrauliques et Electricité (UCM)
Concession ZIMBALI & GOMBE RIVER,
2ième étage du bâtiment à usage administratif,
1022, Av. des Forces Armées de la RDC (ex-Avenue du Haut
Commandement),
Commune de la Gombe
Kinshasa
République Démocratique du Congo

Etienne MUANZA KANYINGILA
Coordonnateur a.i

AVIS D'APPEL D'OFFRES INTERNATIONAL
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En marge de la réélection du Chef de l'Etat et de
nombreux Congolais aux élections législatives
Nationales, Provinciales et des Conseillers communaux,
l'initiative citoyenne " I believe in DRC , je croix à la
RDC ", invite des élus à divers niveaux de venir se
procurer pour leurs circonscriptions respectives :
Tasses, T-shirts, Trainings aux motifs des 26 Provinces,
52 Villes et 145 Territoires pour témoigner de l'amour
patriotique et l'attachement aux circonscriptions
électorales.

Par ailleurs, la même offre est faite pour toute la
population congolaise à acheter ces différents objets
aux motifs de leurs entités comme preuve d'amour
patriotique à cette marque protégée. Cette initiative
poursuit trois objectifs à savoir: 1. Lutte contre la
pauvreté par la promotion de la RDC, 2.Soutien indirect
aux FARDC et 3.Stimuler la flamme d'amour de la patrie.

Aussi, l'offre de l'initiative " I believe in RDC " ainsi
lancée, servira de test pour identifier par un jury adhoc
celles ou ceux qui aiment véritablement la République
Démocratique du Congo.

Pour tous contacts : 0810127294 - 0999923379
Adresse provisoire : 291B, Av. Kasongo-Lunda, en

face de l'Académie des Beaux-Arts.

COMMUNIQUE INITIATIVE
" I BELIEVE IN DRC "
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S i égeant  en procédure de
flagrance, le Tribunal de grande

instance de la Gombe, a condamné
le mercredi 17 avril 2024, l'ancien vice-
ministre des Hydrocarbures, Moussa
Mondo à 20 ans de servitude pénale
pour homicide intentionnel suite au
décès de son épouse, Mme Khadija
Alissa.

Ce cadre du Parti du peuple pour
la reconstruction et la démocratie
(Pprd), a été arrêté pour avoir violem-
ment tabassé sa femme, qui ensuite
est décédée à l'hôpital suite aux coups
et blessures qui ont causé une hémor-
ragie interne.

Après cet incident, Moussa Mondo
a directement été radié de l 'Islam
chiite où il était également Imam. Son
parti politique l'avait suspendu à titre
conservatoire, mais après qu'il ait été
reconnu coupable d'homicide inten-
tionnel, le PPRD l'a automatiquement
exclu pour violence faite à la femme
et mort d'homme.

Un meurtre incompréhensible
Cet homicide intentionnel commis

par un ancien membre du gouverne-
ment et de surcroît Imam est incom-
préhensible pour bien nombre des
Congolais. Malheureusement, l 'on
oublie que quel que soit son rang so-

cial , l 'Homme reste un loup pour
l'Homme. Là où le bât blesse, c'est
de voir que ce crime s'est produit au
lendemain de la fin de la période du
Ramadan qu'avaient également obser-
vée le bourreau et sa victime.

Des témoignages anonymes font
état que Moussa Mondo et Khadija
Alissa se seraient rencontrés en Iran.

Arrivés à Kinshasa, les deux tourte-
reaux se seraient mariés en 2019
dans l'intimité au bureau de l'ancien
bourgmestre de la commune de la
Gombe du temps où le mari était en-

core vice-ministre des Hydrocarbures.
D'autres sources rapportent que le

mari avait la sale habitude de trauma-
tiser régulièrement sa jeune épouse
jusqu'à lui regretter le mariage dans
lequel elle s'était engagée.

Comment frapper sa propre femme
jusqu'à lui ôter précocement la vie ?
Un comportement cruel qui ne cadre

pas avec les enseignements du Co-
ran !

Plusieurs associations des droits
de la femme et organisations de la
société civile à l'instar de l'associa-
tion congolaise des femmes de la
presse écrite ACOFEPE étaient monté
au créneau pour exiger que justice
soit faite à titre posthume à l'endroit
de Khadija Alissa qui n'aurait pas de
famille en RDC.

Les violences conjugales sont tou-
jours à la mode dans plusieurs foyers
en Républ ique Démocrat ique du
Congo, et ce, en dépit de la célébra-
tion avec pompe de la journée inter-
nationale des droits de la femme sur
toute l'étendue du territoire national.

Plusieurs femmes, - y compris des
épouses des hommes politiques, opé-
rateurs économiques et acteurs so-
ciaux - souffrent en silence sous les
toits maritaux pour éviter de subir
cruellement un traitement semblable
à celui qui vient de mettre fin à l'exis-
tence prématurée sur cette terre des
hommes de Khadija Alissa.

Les faits s'étant avérés fondés,
Moussa Mondo, le mari tueur écope
d'une condamnation ferme de 20 ans
de prison.

LRP

Je soussigné Madame ANANGO MBE
ONOYA déclare avoir perdu le
Certificat d'Enregistrement Volume
AMN 45, Folio 139 de la parcelle
numéro 90.163 du plan cadastral de
la commune de Mont-Ngafula.

Cause de la perte ou de la
destruction : vol.
Je sollicite le remplacement de ce
certificat et déclare rester seule
responsable des conséquences
dommageables que la délivrance du
nouveau certificat d'enregistrement
pourrait avoir vis-à-vis des tiers.

Ainsi fait à Kinshasa, le 07/01/
2024

Des chefs miliciens venus des pro
vinces du Nord-Kivu et de l'Ituri

ont été aperçus à Kinshasa le week-
end dernier. La présence de ces hom-
mes armés dans la capitale congo-
laise a suscité de nombreuses ques-
tions et interrogations.

Officiellement, les raisons de leur
présence à Kinshasa ne sont pas clai-

res. Les miliciens eux-mêmes affir-
ment ne pas savoir pourquoi ils ont
été invités. De son côté, le gouverne-
ment congolais garde le silence sur
ce sujet.

Cependant,  p lus ieurs sources
avancent des hypothèses. Selon le
professeur Chober Agenonga, cher-
cheur en sociologie militaire, l'objec-
tif de Kinshasa serait de les dissua-
der de s'allier à l'Alliance des Forces
Patriotiques pour le Changement
(AFPC) de Corneille Naanga. Ce mou-
vement politique, récemment créé,
chercherait à recruter des combat-

tants dans l'est du pays.

Des chefs miliciens à Kinshasa
pour négocier quoi ?

D'autres sources évoquent la pos-
sibilité d'une nouvelle tentative de né-
gociation avec les miliciens. Kinshasa
a déjà engagé des discussions avec
ces groupes armés dans le cadre du

processus de Nairobi, mais sans suc-
cès. De même, plusieurs accords de
paix ont été signés entre le gouverne-
ment et les miliciens de l'Ituri, mais
ces accords n'ont jamais été respec-
tés.

Le professeur Agenonga critique
cette approche du gouvernement. Il
estime que " dorloter " les groupes
armés ne fera que " stabiliser l'insta-
bilité " et " donner un chèque en blanc
à l'impunité ". Il propose plutôt de dé-
sarmer les miliciens et de renforcer
l'armée congolaise.

Infocongo / LRP

Moussa Mondo

Justice : l'ancien vice-ministre des
Hydrocarbures condamné à 20 ans de prison

DÉCLARATION DE
PERTE DE

CERTIFICAT

Que font des chefs
miliciens à Kinshasa,

pendant que le Kivu brûle ?
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La politisation excessive de l'admi
nistration publique a déclenché

une série de conséquences dévasta-
trices, sapant les bases, même, de
l'État congolais et compromettant son
fonctionnement efficace. Cette inter-
férence politique généralisée a engen-
dré une culture de corruption, d'ineffi-
cacité et de détournement des res-
sources publiques, menaçant ainsi la
stabilité et le développement du pays.

Lorsque les postes administratifs
sont attribués sur la base de liens
politiques plutôt que de mérite et de
compétence, l'efficacité et l'intégrité
de l'administration publique sont com-
promises. Les fonctionnaires, plus
préoccupés par la loyauté politique
que par le bien-être de la population,
peuvent être incités à servir des inté-
rêts particuliers au détriment de l'in-
térêt général.

La politisation de l'administration

publique crée également des divisions

et des rivalités internes, affaiblissant
la cohésion de l'appareil étatique et

entravant sa capacité à fournir des

services essentiels à la population.
Les institutions publiques, au lieu de
servir le peuple, deviennent des ins-
truments de pouvoir et de contrôle
entre les mains des élites politiques.

De plus, cette politisation exces-
sive favorise l'impunité et l'injustice,
car les responsables corrompus bé-
néficient souvent d'une protection po-Le Réseau des éducateurs des en

fants  et  jeunes  de la  rue,
(REEJER) a révélé que près de cin-
quante mille enfants vivant dans la rue
ont été répertoriés à Kinshasa ces dix
dernières années.

Le président du conseil d'adminis-
tration du REJEER, professeur Lino
Pungi a présenté ces chiffres à la
presse, à l'occasion de la journée in-
ternationale des enfants de la rue,
célébrée le 12 avril.

Professeur Lino Pungi a indiqué
que cette journée est célébrée cette
année sur le thème de " l'apparence
" .

Il s'agit selon lui de mettre l'accent
sur la prise en charge et de réinser-
tion socioprofessionnelle des enfants
en situation de la rue.

Cet acteur de la société civile a
aussi alerté entre autres sur les ris-
ques liés à la croissance continue du
nombre de ces enfants en situation de
la rue.

Parmi ces risques, professeur Lino
Pungi évoque la délinquance urbaine
: " Imaginons que demain chacun de

ces enfants fasse au moins deux en-
fants, on aurait en une génération, 100
000 individus dans la rue. Ces jeunes
sillonnent les rues dans l'oisiveté, la
mendicité, la rapine et toutes formes
de délinquance urbaine. On le vit déjà
: shégué, kuluna nous envahissent au
point où on commence même à parler
de la ''shéguénisation'' ".

Il estime que ces jeunes s'ils sont
bien orientés peuvent constituer une
réserve de mains d'œuvre dans les
secteurs vitaux de la ville de Kinshasa.

Ces ressources humaines sont en
train d'être gaspillées, regrette-t-il.

Le président du conseil d'adminis-
tration du REJEER a enfin rappelé que
son organisation est ouverte à toute
forme de partenariat qui vise à pro-
mouvoir la protection de l'enfant con-

golais.
La célébration de cette journée a

été marquée par plusieurs activités
ludiques et éducatives organisées
pour les enfants dans le cadre de la
promotion de la protection des droits
des enfants de la rue.

RO/LRP

Je soussigné Monsieur YOBO
DIMAMBU Emmanuel déclare avoir
perdu le Certificat d’Enregistrement
Volume AMN 49, Folio 76 de la
parcelle numéro 93.233 du plan
cadastral de la commune de Mont-
Ngafula.

Cause de la perte ou de la destruction
: inondation. 

Je sollicite le remplacement de ce
certificat et déclare rester seul
responsable des conséquences
dommageables que la délivrance du
nouveau certificat d’enregistrement
pourrait avoir vis-à-vis des tiers.

Ainsi fait à Kinshasa, le 15/01/
2024

DÉCLARATION DE
PERTE DE

CERTIFICAT

litique, échappant aux poursuites et
aux sanctions. Cela alimente un cer-
cle vicieux de corruption et d'abus de
pouvoir, minant la confiance des ci-
toyens dans leurs institutions et sa-
pant les fondements de l'État de droit.

Pour rétablir la crédibilité et l'effi-
cacité de l'administration publique en
RDC, il est impératif de promouvoir la
transparence, le mérite et l'indépen-
dance des institutions. Les réformes
visant à dépolitiser l'administration, à
renforcer les mécanismes de contrôle
et de responsabilisation, ainsi qu'à
promouvoir une culture de service pu-
blic doivent être mises en œuvre de
manière urgente et rigoureuse.

En définitive, la politisation de l'ad-
ministration publique en RDC consti-
tue une menace sérieuse pour l'État
congolais, sapant sa légitimité, com-
promettant sa gouvernance et entra-
vant son développement. En rompant
avec cette culture néfaste, la RDC
peut aspirer à un avenir où les institu-
tions publiques servent véritablement
l'intérêt commun et contribuent à bâ-
tir une nation plus juste, transparente
et prospère.

MCP/LRP

Les ravages de la politisation de l'administration
publique : détruire les fondations de l'état congolais

RDC : près de 50 000 enfants
vivent dans les rues de

Kinshasa (ONG)
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Le GTCRR a commencé sa confé
rence de presse en dénonçant "

l'affût sensationnel de Greenpeace
Africa avec un timing qui s'aligne bien
avec les enjeux politiques du moment
" : la nomination du nouveau Gouver-
nement. Après plusieurs années de re-
lations tumultueuses avec les diffé-
rents ministres de l'Environnement qui
s'y sont succédé, le moment serait
venu pour Greenpeace d'aider des
amis à se hisser au ministère de l'En-
vironnement occupé par un de ses pi-
res ennemis, Madame Eve Bazaiba
Masudi.

En effet, ses accointances avec le
groupe des activistes du Web et des
réseaux sociaux qui rêvent de pren-
dre le contrôle du Ministère de l'Envi-
ronnement afin de s'assurer le béné-
fice de la manne climatique, n'est plus
à démontrer !  La coordination de ses
attaques avec celles du Web et le
soutien de ses activistes aux récen-
tes déclarations pourtant infondées de
Greenpeace Africa en disent long.

Notre rédaction a récemment ap-
pris que l'établissement de Green
Peace Africa aurait proféré des me-
naces à peine voilées aux membres
de la société civile environnementale
et promis leur déstabilisation, du fait
qu'ils ont pris une position contraire à
la leur. Voilà l'expression de la démo-
cratie et du respect des droits fonda-
mentaux à la " greenpeacienne ".
Cela n'a-t-il pas le gout de Mbandaka
et d'Oshwe en pleine ville de Kinshasa
?

Pour rappel ,  les  con frères  du
SCOOPRDC.net et du Potentiel ont
rapporté des cas de " déstabilisation
"  des popu la t ions  de B ik oro e t
d'Oshwe ainsi que de WWF RDC à
Mbandaka par les fameux responsa-
bles de Greenpeace Afrique.

Ici, il faut savoir qu'ils sont derrière
un groupe politique dont les intérêts
ont longtemps été mis à mal par Ma-
dame Bazaiba. Notre journal se ré-
serve le droit de citer les noms de ces
compatriotes qui sont dans cette en-
treprise de déstabilisation. Car, il est
curieux de constater un silence étour-
dissant de Greenpeace lorsque l'Eu-
rope a signé avec les agresseurs
Rwandais, des contrats d'exploitation
illégale des ressources de la RDC
(dont les forêts) au moment où ils
s'empressent de donner des leçons
de droit et de respect des lois au Mi-
nistre de l'Environnement et aux en-
treprises légalement établies et opé-
rant dans le respect de la Loi. Pen-
dant ce temps, pour de besoins d'ac-
cès à des fonctions politiques, cer-
tains compatriotes pactisent avec eux
pour obtenir un ministère de l'environ-
nement 2002 bis, celui qui a vu l'ins-
tauration du moratoire sur l'attribution
des titres forestiers d'exploitation, en
échange des  enve loppes  e t /ou
d'autres avantages.

Les Congolais doivent sortir de leur

naïveté. Pourquoi Green Peace n'a-t-
il jamais levé le moindre doigt lors-
que les forêts de l'Est de la RDC sont
saignées à blanc et que les bois sont
illégalement exportés vers les pays
voisins ? Pourquoi sont-ils si silen-
cieux lorsque le plus ancien parc
d'Afrique (Parc National de Virunga)

est en train d'être complètement dé-
truit et ses " occupants " vidés et sac-
cagés ? Y a-t-il une " paix verte " dans
les Parcs nationaux des Virunga et de
la Garamba à ce jour ? Quel combat
Greenpeace a-t-il mené pour y réta-
blir la paix verte dans ces parcs ?
Nous restons dubitatifs en apprenant
de notre confrère du Potentiel qu'ils
auraient porté plainte contre la société
ENI en Italie à cause de l'achat de
quelques millions de tonnes de crédit
carbone du projet de ERA-Congo
alors qu'ils auraient pu porter plainte
(ne fut-ce que symboliquement puis-
que l'action contre ENI n'était aussi
que symbolique) auprès des juridic-
tions de la Grande Bretagne et des
juridictions internationales de la Haye
sur la destruction de ces deux " patri-
moines mondiaux de l'UNESCO " que
sont la Garamba et le Virunga.

Aussi, paraphrasant Guy Kajemba,
pouvons-nous demander à Green
Peace Africa de montrer une seule
toilette construite au profit des popu-
lations locales de la RDC ? Pendant
ce temps, ne sommes-nous pas aussi
en droit de nous demander combien
reçoivent ces organisations auprès
des bailleurs de fonds au nom des
communautés locales et combien ar-
rive effectivement à bon port auprès
de ces communautés ? Je voulais dire
combien d'argent vont dans les comp-
tes des responsables au titre de sa-
laires lucratifs ?

Notre confrère du Potentiel a ba-
layé du revers de la main, toutes les
accusations portées par Greenpeace
contre Wildlife Works qui travaille ef-
fectivement pour le bien être des com-

munautés locales . Dans le  Mai -
Ndombe na ta l  de Mons ieur
Monsembula, les enfants des popula-
tions locales ont dit à notre collègue
Israel Mutombo de Bosolo na Politik,
dans une vidéo devenue vraiment vi-
rale dans les réseaux sociaux que le
Président de la République c'est Mon-

sieur Jean-Robert (" Président na biso
nani ? Papa Jean-Robert ") en recon-
naissance de tout ce que la société
ERA-Congo réalise dans cette contrée
: paiement des salaires des ensei-
gnants dans tous les vil lages de la
zone du projet, construction des éco-
les, construction et équipement des
hôpitaux et centres de santé, bourses
d'études universitaires et post-univer-
sitaires pour des enfants du Maï-
Ndombe, etc. Face à ces activités
dont plusieurs collègues ont déjà été
témoins, Greenpeace ne peut rien
montrer.

Criblés de honte pour de promes-
ses non tenues auprès des commu-
nautés, ils adoptent la même straté-
gie que les exploitants forestiers à
l'inspection du projet ERA-Congo, les-
quels avaient choisis de " bloquer " le
projet afin qu'ils ne puissent pas cons-
truire des bâtiments d'un tel type pour
éviter que les communautés de leurs
zones d'exploitation n'en demandent
pareil.

Monsembula aurait dû être plutôt
fier de son compatriote Jean-Robert,
plutôt que de le vilipender à longueur
de journée dans le site Web d'une or-
ganisation qui n'est plus que l'ombre
d'el le-même, réduite aux attaques
contre les plus faibles.

En effet, ce n'est plus le moment
où Green Peace s'opposait aux essais
nucléaires des grands de ce monde
dans l'Antarctique ou dans la mer du
nord, leur faisant ainsi face. Agoni-
sant,  Greenpeace a peut-être été
acheté par ces derniers pour s'atta-
quer aux sans voix et aux plus faible.
Car, comment comprendre que des

organisations supposées travailler
pour la conservation puissent être ali-
mentées par l'argent du pétrole, pour
s'attaquer à ceux qui œuvrent dans
la conservation et le bien-être des
communautés locales ?

Ce n'est plus non plus le moment
où Greenpeace travaillait avec des in-

tellectuels de haut rang plutôt que des
incompétents notoires qui ne savent
même pas interpréter de simples tex-
tes de lois ne leur laissant le choix
que de sous-traiter des anonymes du
Web qui les alimentent de toutes sor-
tes de rumeurs qu'ils prennent pour
des réalités.

En tout état de cause, je persiste
et signe que ce n'est pas Madame
Bazaiba ni WWC qui sont parmi les
criminels climatiques. Nous connais-
sons tous ces destructeurs du climat
mondial. Et tapis dans l'ombre, se
trouve bel et bien la Norvège qui est
le plus grand bailleur de fonds des
ONG internationales de conservation
et premier pourfendeur du marché de
carbone.

Avec la seule production de sa so-
ciété d'exploitation pétrolière en An-
gola, la Norvège peut se vanter et avoir
honte d'être en peloton de tête des
pollueurs d'Afrique. Ce n'est pas la
fameuse " lettre d'intention " dont fait
allusion Greenpeace et son supplétif
du Web, qui permet de nettoyer le cli-
mat mondial de toute cette pollution,
surtout lorsque la plus grande partie
des fonds de ce programme repartent
en occident.

A Green Peace de se remettre sur
le bon chemin, celui du bien être des
communautés, de la vraie protection
des ressources naturelles et du com-
bat contre l'injustice climatique. Le
monde ne lu i  en saura que gré,
comme au beau vieux temps où il
combattait l'injustice nucléaire.

Richard Bondembe, Analyste

RDC-Forêt : Le bicéphalisme de Greenpeace
Afrique dévoilé
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Au Tchad, le président Mahamat
Idriss Déby Itno et le Premier

ministre Succès Masra sont tous
deux candidats à la présidentielle
du 6 mai. Après l'interview du chef
de l'État, voici celle du Premier mi-
nistre, qui promet, s'il est élu, " un
paquet minimum de dignité " inté-
grant éducation, santé et logement
pour chaque Tchadien. Craint-il la
fraude ? Que répond-il à ceux qui
le considèrent comme un " traitre
" ? Quel sort réservera-t-il, s'il est
élu, aux bases militaires françai-
ses ? Succès Masra répond aux
questions de nos envoyés spéciaux
à Ndjamena,  Chr istophe
Boisbouvier  de RFI ,  et Marc
Perelman de France 24.

France 24 : Vous êtes candidat
mais, depuis que vous êtes Pre-
mier ministre, on a quand même
vu des développements inquié-
tants pour la population : la hausse
du carburant de 40 %, on a vu des
délestages, on a vu des grèves. Est-
ce que tous ces mécontentements
ne risquent pas de vous handica-
per pour atteindre votre but, c'est-
à-dire la présidence de la Répu-
blique ?

Non, au contraire. Je suis arrivé à
la tête du gouvernement, les enfants
étaient en grève depuis trois mois. La
première chose que nous avons faite,
c'est de remettre les enfants à l'école,
c'était le premier acte. Ensuite, nous
arrivons à la tête du gouvernement
dans un pays pratiquement en ban-
queroute, qui est dernier sur l'indice
du développement humain et qui a des
défis de développement cumulés de-
puis des décennies. Je suis arrivé à
la tête du gouvernement, 90 % des
Tchadiens n'ont jamais vu l'électricité
depuis l'indépendance. Et donc, ce
sont des citoyens matures et lucides,
qui savent que je viens avec un projet
de gouvernement, que tout le monde
avait d'ailleurs approuvé. Leur seule
inquiétude était de savoir si j'avais
suffisamment de temps pour le met-
tre en œuvre. C'est l'occasion de de-
mander le temps - cinq ans - aux
Tchadiens, pour mettre fin à 60 ans
d'obscurité. Ce n'est pas en 60 jours,
et ça aussi, ils le savent. Mais nous
avons besoin d'un peu de temps. C'est
ça que nous allons leur demander et
ils en sont conscients.

RFI : Vous dites que vous veille-
rez à ce que la présidentielle du 6
mai soit transparente. Mais l'oppo-
sition dit que les organes qui vont
arbitrer ce scrutin, à commencer
par l'Agence nationale de gestion
des élections (Ange) et le Conseil
constitutionnel, sont contrôlés par
la présidence qui en a nommé tous
les membres. Est-ce que vous ne
vous bercez pas d'illusions ?

Non, au contraire. Dans les élec-
tions précédentes, un chef d'État pou-
vait nommer les membres d'un organe
chargé des élections, puis les " virer

" - si vous me permettez l'expression
- à la veille de la proclamation des
résultats. Aujourd'hui, nous avons des
membres de ces organes qui sont
nommés de manière inamovible, dont
le mandat est plus long que celui du
président de la Transition et donc,
demain, celui du président de la Ré-
publique qui sera élu. Ces organes
vont organiser deux élections [prési-
dentielles, cette année et dans cinq
ans, NDLR]. En réalité, nous avons
des institutions meilleures que celles

que nous avions jusqu'à présent. C'est
valable pour ces organes, c'est vala-
ble pour la Constitution, qui nous
donne aujourd'hui les droits et les de-
voirs qui nous permettent, là, d'être
autour de la table. Donc, en réalité,
nous sommes en meilleure condition
aujourd'hui.

Vous savez, en 2021, le président
Idriss Déby Itno - paix à son âme -
n'a pas osé m'affronter à une élection.
Il a même introduit dans la Constitu-
tion une clause " anti-Masra " - c'est
comme ça que les Tchadiens l'appel-
lent - [instaurant un âge minimum] de
40 ans, parce qu'il ne voulait pas que
je sois candidat, parce qu'il savait que
je pouvais gagner et que j'avais beau-
coup de chances  de  gagner.
Aujourd'hui, je suis en meilleure con-
dition de l'emporter, sans doute dès
le premier tour. Et donc je ne me
berce pas d'illusions. Je fais partie de
ceux qui organisent pour que ça soit
transparent pour tout le monde.

France 24 : Pour beaucoup de
Tchadiens, votre retour au pays,
votre nomination comme Premier
ministre, votre candidature main-
tenant, tout ça ferait partie d'un
accord secret passé entre vous et
le  président  de la  Transi t ion
Mahamad Idriss Déby Itno. Les ter-
mes de l'accord seraient qu'il ga-
gnerait l'élection présidentielle et
qu'il vous reconduirait comme Pre-
mier ministre. Que répondez-vous
à ceux qui pensent cela ?

Vous savez, je suis là d'abord au
nom de la réconciliation nationale. Ce
n'est pas un mot, c'est une attitude,
ce sont des actes.

France 24 : Cela peut être un ac-

cord aussi.
Mais je suis là aussi parce que je

représente une force politique, que je
considère même majoritaire dans ce
pays, et donc nous sommes dans une
cohabitation qui ne dit pas son nom.
Voyez-vous, je suis là au nom d'une
Constitution de la République dont je
suis chef de gouvernement, qui me
donne des droits et des devoirs, qui
donne des droits et des devoirs aussi
au président de Transition. C'est une
première dans l'histoire de notre pays,

peut-être même sur le continent afri-
cain. Un Premier ministre, mais nous
sommes en transition, et un président
de Transition peuvent présenter leur
projet de société. Nos différences sont
connues, tout comme nos complémen-
tarités. Et nous allons devant le peu-
ple parce que Vox populi, vox Dei ("
la voix du peuple est la voix de Dieu "
- NDLR).

Vous savez, je connais le prix de
la démocratie et je veux contribuer au
difficile accouchement de la démocra-
tie. Il m'a fallu quatre ans pour avoir
le droit que le parti Les Transforma-
teurs puisse exercer. Il m'a fallu cinq
ans pour avoir le droit d'organiser des
meetings. Vous avez vu par quoi nous
sommes passés : le droit de marcher,
ça s'est fait dans la douleur, même
dans le sang, si vous le permettez.
Donc, moi je suis là au nom de la
démocratie. Je suis rentré dans l'avion
de la transition pour m'assurer qu'il y
ait un atterrissage à l'aéroport de la
démocratie.

Parce qu'à la fin de la transition,
les Tchadiens vont choisir ceux qui
vont - si vous me permettez l'expres-
sion - organiser le prochain décollage.
Et je souhaite être le pilote principal
de ce prochain décollage-là, pour con-
duire les Tchadiens à la destination "
terre promise des opportunités pour
chaque Tchadien, chaque Tchadienne
". Voilà l'enjeu. Donc, nous nous bat-
tons pour que la démocratie soit une
règle dans ce pays. Et c'est au nom
de cela que nous sommes là, en tout
cas.

France 24 : Vous n'avez pas ré-
pondu... Y'a-t-il eu un accord se-
cret ?

Vous êtes des grands journalistes.
S'il y a un accord, présentez-le. Au
début, on a dit que l'accord de Kins-
hasa [du 31 octobre 2023] n'était pas
visible parce que ça comporterait des
choses horribles. Lorsque l'accord de
Kinshasa a été présenté, tous ceux
qui  avaient  di t  ça se sont rendu
compte qu'en réalité, il n'y avait rien
d'horrible. J'ai signé un accord qui
garantit mes droits, mes devoirs, mes
droits politiques, qui permet au Tchad
de s'inscrire sur le chemin de la ré-
conciliation nationale.

Vous imaginez qu'on dise à Nelson
Mandela, quand il  serre la main à
Frederik de Klerk, qu'il a abandonné
sa lutte pour la justice et pour l'éga-
lité ? Non, au contraire, il faut récon-
cilier. Et si l'on m'en donne l'onction,
ceux qui gèrent aujourd'hui la transi-
tion à mes côtés auront leur place, y
compris le président de Transition.
Demain, moi président, il  aura sa
place à mes côtés pour m'aider, par
exemple, à réformer l'armée de notre
pays, qui en aura besoin. C'est un
projet de société réconciliant, suffi-
samment grand, je pense, pour em-
barquer tout le monde, parce qu'il faut
avancer avec l'ensemble des Tcha-
diens. Voilà l'esprit central de ce qui
nous guide aujourd'hui.

RFI : Alors, même s'il n'y a pas
eu d'accord secret entre le prési-
dent Mahamad Idriss Déby et vous-
même, vous vous êtes " réconci-
liés " - comme vous dites - avec le
chef d'État qui a présidé à la ré-
pression du 20 octobre 2022, qui a
fait entre 73 et 300 morts, c'est con-
sidérable. Beaucoup de victimes
étaient vos partisans, vos mili-
tants... Par conséquent, après la
réconciliation, après l'amnistie gé-
néra le  e t  l ' impuni té  pour  les
auteurs de cette répression, beau-
coup de vos anciens amis, vous ont
considéré comme traître. Ne crai-
gnez-vous pas, Monsieur le Pre-
mier ministre, que tous ces parti-
sans déçus ne se tournent vers
d'autres candidats à cette présiden-
tielle, comme par exemple l'an-
cien Premier  minis tre  Alber t
Pahimi Padacké ?

Je crois dans la réconciliation, je
crois dans la justice. La justice, ce
n'est pas la vengeance. Êtes-vous en
train de dire que j'ai fait beaucoup de
concessions pour privilégier un Tchad
réconcilié ? Oui, j'ai fait des conces-
sions pour privilégier un Tchad récon-
cilié. Je vais donner un autre exem-
ple, celui de mes amis qui sont arri-
vés au pouvoir au Sénégal. Au Séné-
gal, un pays qui a connu plusieurs
alternances démocratiques, il y a eu
des gens qui sont morts. Savez-vous
ce qui a permis à Ousmane Sonko et
à Bassirou Diomaye Faye de sortir ?
Il y a eu une amnistie. Moi, je me suis
préoccupé des vivants. Il y avait les

Le Premier ministre tchadien, Succès Masra. © FMM

Tchad : le Premier ministre Succès Masra demande aux
électeurs "cinq ans pour mettre fin à 60 ans d'obscurité"

(Suite à la page 13)
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morts dont la mémoire doit être hono-
rée.

Mais il y avait des jeunes de 25
ans, de 30 ans, qui étaient condam-
nés à vie et qui avaient une sorte
d'épée de Damoclès sur leurs têtes.
Pendant un an, ceux auxquels vous
faites allusion, qu'ont-ils fait pour en-
lever ces fausses condamnations ?
Moi, je me suis assuré que ces vi-
vants-là, ces jeunes-là ne vivent pas
la prison à vie. Et donc, ils ont eu
leurs fausses condamnations, d'une
certaine manière, enlevées. Est-ce
que si c'était à refaire, je l'aurais re-
fait ? Oui, je l'aurais refait. Parfois,
c'est aussi ça être un homme d'État,
voyez-vous ?

RFI : Vous ne craignez pas de
perdre des voix...

Non, au contraire !
... avec tous ceux qui estiment

qu'ils sont trahis par vous ?
J'en ai plutôt engrangé. La plupart

de ceux qui disent ça ne peuvent
même pas réunir cent personnes. Les
Tchadiens savent que j'étais hors du
pays avec un poste de responsabilité
à la Banque africaine de développe-
ment. J'ai abandonné, je suis rentré.
Je suis chef du gouvernement, mais

je ne n'utilise pas le salaire de Pre-
mier ministre. Je donne ces exemples-
là pour illustrer le fait que, dans le
cœur de ce peuple, ils sont convain-
cus de mon engagement sincère pour
faire en sorte que dans chaque foyer
tchadien, il y ait un paquet minimum
de dignité : électrici té, éducation,
santé, eau. Et puis un minimum de
droits décents et de possibilités de
sécurité. Ce sont des choses simples
sur lesquelles les Tchadiens ont be-
soin de résultats. Pour les 22 000 vil-
lages où il y a 70 % de nos popula-
tions qui vivent, pour les milieux ur-
bains où les 200 000 jeunes tchadiens
qui rentrent sur le marché de l'emploi
chaque année ont besoin d'emplois.
Sur ces choses, nous avons un projet
de société clair, co-construit avec ces
Tchadiens et c'est ce projet-là qui est
majoritaire.

France 24 : Et d'après vous, le
choix du peuple serait la victoire
dès le premier tour ?

Nous en sommes convaincus.
Parlons de la France, des ques-

tions très concrètes. Si vous êtes élu,
il y a plus de 1 000 soldats français
stationnés au Tchad, il y a 3 bases
mil itaires. Est-ce que vous dites "
Continuons comme ça ", sachant que

dans d'autres pays du Sahel, l'armée
française est partie ? Ou vous dites "
Non, il faut revoir ça, nous n'avons pas
besoin d'autant de soldats français,
nous sommes en 2024 ". Est-ce que,
de façon très concrète, vous réduisez
la voilure ?

Je voudrais aider la France elle-
même à regagner sa dignité.

France 24 : L'a-t-elle perdue ?
Ça me fait de la peine que la

France, les forces de défense et de
sécurité françaises aient l'impression
d'être devenue des SDF [sans domi-
cile fixe - NDLR] sur le continent afri-
cain. On pourrait éviter à la France
cette image, où on conseille à un chef
des armées français : " Déménagez
d'ici, allez dans ce pays, c'est sûr ".
Et puis, deux mois plus tard, ce n'est
plus sûr dans ce pays. Au minimum,
cela veut dire que ce chef des armées
français a été induit en erreur. Au pire,
l'approche n'est pas la bonne.

Je souhaite être à la tête d'un État
du Tchad solide, partenaire sûr, avec
lequel la France peut travailler. Et
dans ce partenariat sûr que j'entends
développer, il y a des choses qui re-
lèvent des choses du siècle passé.
Je crois que même l'approche fran-
çaise aujourd'hui est appelée à évo-

luer là-dessus. Est-ce que maintenir
de manière durable ad vitam æternam
des troupes étrangères sur un sol est
quelque chose de défendable ? On
peut être au même niveau d'efficacité,
mais peut-être faire différemment :
mutualiser les forces, avoir des éco-
les de guerre communes, partager les
renseignements, avoir des approches
de formation rapide, séquencées sur
un temps court, mutualiser nos éner-
gies. Cela, ce sont des pistes que
nous n'avons pas suffisamment explo-
rées.

Donc, je ne suis pas un dogmati-
que, je vais être très pragmatique sur
la question et, en regardant vraiment
page par page l'ensemble de ces ac-
cords, nous sommes capables de dire
quelle est la part de modernité qui
manque à cela pour nous permettre
d'avancer. Cela sera mon approche et
cela va être au cas par cas. Avec la
France, mais pas que : avec les
autres partenaires aussi, de manière
à ce que nous soyons capables de
dépoussiérer les partenariats du XXe
siècle des éléments qui ne les ont pas
amenés à rentrer totalement dans le
XXIe siècle.

RFI/LRP

Tchad : le Premier ministre Succès Masra demande aux
électeurs "cinq ans pour mettre fin à 60 ans d'obscurité"

(Suite de la page 12)

Au moins quatorze personnes ont
été tuées dans une triple frappe

russe, mercredi 17 avril à Tchernihiv,
grande ville du nord de l'Ukraine. Le
président Volodymyr Zelensky a mis
en cause une fois de plus le manque
d'aide de l'Occident.

L'attaque a fait " quatorze morts et
plus de soixante blessés à ce stade
", a indiqué le ministre de l'Intérieur
ukrainien, Igor Klimenko. À Tchernihiv,
" trois explosions se sont produites "
à 9h03 locales (7h03 TU), avait indi-
qué le maire Oleksandr Lomako un
peu plus tôt dans la journée à la télé-
vision. C'était une " frappe directe sur
un immeuble d'infrastructure sociale
" .

Le ministère de la Santé ukrainien
a indiqué qu'un établissement sani-
taire avait été endommagé. Six per-
sonnes ont été hospitalisées, a-t-il
ajouté sur Telegram. Le gouverneur de
la région éponyme dont Tchernihiv est
le chef-lieu a indiqué que l'attaque
avait touché " quasiment " le centre-
ville.

Une des villes les plus anciennes
d'Ukraine, fondée il y a plus de 1 000
ans, Tchernihiv comptait presque 300
000 habitants avant l'invasion russe en
février 2024. Située à une soixantaine
de kilomètres de la frontière avec la
Biélorussie - allié de la Russie -, et à
une centaine de kilomètres de Kiev,
Tchernihiv avait été lourdement bom-
bardée par l'armée russe au début de
cette offensive. Une partie de sa ré-
gion avait été occupée pendant plu-
sieurs semaines. " Cela ne serait pas
arrivé si l'Ukraine avait reçu suffisam-
ment d'équipements "

Le président Volodymyr Zelensky
a estimé que l'Ukraine n'avait pas as-
sez de défenses aériennes pour em-

pêcher cette attaque, l'une des plus
meurtrières contre cette ville. " Cela
ne serait pas arrivé si l'Ukraine avait
reçu suffisamment d'équipements de
défense aérienne et si la détermina-
tion du monde à résister à la terreur
russe avait été suffisante ", a martelé
le dirigeant ukrainien sur Telegram. La
Russie bombarde quotidiennement
des villes ukrainiennes à l'aide de mis-
siles et drones explosifs, notamment
ses infrastructures énergétiques.

Ces frappes interviennent alors que
l'Ukraine réclame plus de moyens
pour sa défense anti-aérienne. Pour sa
défense anti-aérienne, le ministre des
Affaires étrangères, Dmytro Kuleba
estime à 7 le nombre de systèmes de
défense Patriot nécessaires pour que
l'Ukraine assure au moins la sécurité
des grandes villes. Les frappes de ce
matin sur Tchernihiv illustrent ce man-
que de moyens criant pour assurer une
telle défense, rapporte Emmanuelle
Chaze, notre correspondante à Kiev.

Le besoin de l'Ukraine ne se limite
pas à la défense aérienne, le manque
d'équipements lourds et de munitions
se fait également sentir sur toute la
ligne de front. Le gouvernement évo-
que un rapport de force qui place la
Russie à 10 contre 1 au niveau de la
puissance de frappe. Une situation
dramatique pour l'Ukraine, suspendue
aux promesses d'aide de ses alliés
occidentaux alors qu'on craint une
nouvelle offensive terrestre russe dans
les semaines, les mois à venir.

États-Unis : les députés devraient
voter séparément les projets d'aide à
l'Ukraine et Israël

La réticence des alliés a particu-
lièrement frustré Kiev après une atta-
que aérienne iranienne contre Israël
ce week-end, repoussée avec succès

notamment grâce au soutien militaire
occidental, alors qu'une enveloppe
cruciale d'aide américaine est bloquée
depuis des mois au Congrès.

Le président Zelensky a ainsi cité
l'exemple d'une grosse centrale ther-
mique près de Kiev, complètement
détruite par des missiles russes le 11
avril faute, selon lui, de munitions pour
la défense antiaérienne censée la
couvrir. " Onze missiles volaient. Nous
en avons détruit sept. Les quatre res-
tants  ont  dét ru i t  la  cent ra le  de
Trypillia. Pourquoi ? Parce qu'on avait
zéro roquette. Nous étions à court de
roquettes pour protéger Trypillia ", a-
t-il lancé dans une interview publiée
mardi.

Vincent Desportes, ancien direc-
teur de l'École de guerre, et profes-
seur associé à Sciences Po et HEC
Paris, estime au micro de RFI que le
dispositif mis en place après l'atta-
que aérienne iranienne le week-end
dernier n'est pas transposable en
Ukraine. " Israël, ce sont 22 000 kilo-
mètres carrés. La surface à protéger
en Ukraine est trente fois supérieure
à celle d'Israël. "

La Suisse souhaite organiser une
Conférence sur la paix en Ukraine les
15 et 16 juin

En vue de la Conférence sur la paix
en Ukraine que la Suisse compte or-
ganiser les 15 et 16 juin, le chef de
l'État ukrainien Volodymyr Zelensky
a jugé sur le réseau social X que la
Chine pouvait aider à " accélérer " la
paix. Il a également prévenu que la
priorité devait être de " rétablir le plein
respect des objectifs et des principes
de la Charte des Nations unies, y
compris le respect des principes d'in-
tégrité territoriale ". Une manière d'ex-
clure l'abandon de territoires ukrai-

niens au profit de Moscou.
Ces propos interviennent après la

rencontre à Pékin mardi entre Olaf
Scholz et Xi Jinping. Le chancelier
allemand a déclaré avoir demandé au
président chinois de faire pression
pour que Moscou cesse sa " campa-
gne insensée " en Ukraine. " La pa-
role de la Chine a du poids en Russie
", a-t-il lancé.

Le chancel ier  a l lemand a par
ailleurs déclaré que " la Chine et l'Al-
lemagne veulent se concerter de ma-
nière intensive et positive sur la pro-
motion de l'organisation d'une confé-
rence de haut niveau en Suisse et de
futures conférences internationales
sur la paix ". Olaf Scholz a beaucoup
insisté sur la nécessité d'intensifier
les efforts diplomatiques pour tenter
de trouver une issue à la guerre en
Ukraine, alors que l'Allemagne jus-
qu'ici s'est surtout focalisée sur l'aide
militaire à Kiev.

La Chine a jugé mercredi qu'il res-
tait encore " beaucoup de travail à faire
" avant la tenue potentielle de cette
conférence en Suisse sur l'Ukraine.

Lors de sa rencontre avec Olaf
Scholz, Xi Jinping a déclaré que la
Chine " soutenait la convocation au
moment opportun d'une conférence de
paix internationale reconnue par la
Russie et l'Ukraine, avec une partici-
pation égale de toutes les parties et
une discussion équitable de tous les
plans de paix ", a indiqué mercredi Lin
Jian, un porte-parole du ministère chi-
nois des Affaires étrangères.

Ces propos laissent penser que la
Chine ne soutient pas la tenue de
cette conférence en Suisse en l'état
actuel de la situation, la Russie n'y
participant pas.

RFI/LRP

Ukraine: plusieurs morts dans une triple frappe russe à Tchernihiv
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L'Inspection générale des
Finances (IGF) a été in-

formée de la mauvaise ges-
tion dans le paiement de la
pr ime des athlè tes ayant
participé aux Jeux Africains,
au cours d'une audience a
accordée mardi 16 avril, aux
athlètes réunis au sein l'As-
sociation des sportifs sans

frontières (ASSAF).
" Ils sont venus voir l'IGF

pour les aider à vérifier la
situation des paiements des
pr imes qu i  devaient  ê tre
payées à toute la délégation
des athlètes qui ont participé
aux Jeux Africains d'Accra,
primes liées à la préparation
et à la participation à cette
compétition. Et nous venons
de promettre à toute la dé-
légation que nous al lons

faire des investigations au
niveau de la chaine des dé-
penses et  au niveau du
compte général du trésor
pour que nous puissions
nous assurer qu'i l y a un
paiement qui a été fait et/ou
des paiement en cours ", a

déclaré Jules Alingete, Ins-
pecteur général des Finan-
ces.

Le chef de service Jules

Alingente, accompagné de
son adjo int  V ic tor
Batubenga, a promis de me-
ner des investigations au ni-
veau de la chaîne de la dé-
pense ainsi qu'au niveau du

compte générale du trésor
pour certifier, soit le début
des payements ou les rému-
nérations en cours.

Paul junior Kabamba, chef
de la délégation des athlè-
tes, a saisi la balle au bond
pour dénoncer les conditions
inhumaines dans lesquelles
les athlètes congolais ont été

placés durant leur séjour à
Accra et ont présenté un
mémorandum reprenant leur
revendication.

" L'Inspecteur général des
Finances nous a garanti de
lancer dès demain les inves-
tigations et nous demande
de revenir le lundi pour en
avoir les conclusions ", a-t-il

avisé
L'Inspecteur général des

Finances a rassuré les ath-
lètes sur l'implication de son
service dans ce cas de dé-
nonciation et a certifié saisir
le ministre de tutelle pour
avo ir  les  f ins mots dans
cette histoire.

Pour rappel, la délégation
des athlètes congolais avait
g lané 18 médai l les  aux
13èmes Jeux Africains d'Ac-

cra au Ghana dont 2 en or,
7 en argent et 9 en bronze.
Ce qui est nettement mieux
par rapport à la précédente
à Rabat au Maroc où la RDC
n'avait arraché que 11 mé-
dailles dont 2 en argent et 9
en bronze.

Les ath lètes congola is
avaient exigé lundi 11 mars,
le paiement de leurs frais de
mission avant de retourner à
Kinshasa. I ls  avaient ex-

primé leur mécontentement
devant les médias, dans la
cap ita le  ghanéenne. I ls
avaient exigé d'être payés à
mains propre et non via les
banques.

Ces athlètes avaient re-
gretté également d'avoir été
abandonnés à leur triste sort
et sans moyens financiers.
Intervenant sur la chaine
nationale, RTNC, le ministre
des Sports, Claude François

Kabulo Mwana Kabulo, avait
assuré que ces athlètes re-
cevront leurs frais de mis-
sion une fois arrivés à Kins-
hasa.

De plus en plus, des voix
s'élèvent pour dénoncer la
disparité de traitement de
différentes disciplines spor-
tives en RDC. Sur une ving-
taine de disciplines sporti-
ves, seul le football semble
être mieux traité.

Malgré les conditions dé-
plorables liées au mauvais
traitement des athlètes et au
manque de logement, la dé-
légat ion congolaise avait
bien représenté le pays en
remportant 18 médailles.

ACP/ LRP

Un exploit inattendu. Le Paris-
Saint-Germain s'est qualifié ce

mardi 16 avril en demi-finale de Ligue
des Champions après sa victoire face
au FC Barcelone en quart de finale re-
tour, 4 buts contre 1. Soit 6 buts pour
le PSG, 4 pour le Barça au cumul.

Kylian Mbappé et ses coéquipiers
avaient pourtant fort à faire après le
match aller de mercredi dernier. Le
PSG s'était incliné 3-2 et devait donc
marquer un but pour arracher la pro-
longation, au moins deux pour s'as-
surer la qualification en demie.

La rencontre a plutôt mal com-
mencé pour les Parisiens, qui ont en-
caissé un but de Raphinha dès la 12e
minute comme vous pouvez le voir ci-
dessous. Le PSG a failli s'enfoncer
encore à plusieurs reprises au cours
de la première demi-heure de jeu avec
notamment un tir de Lewandowski à
la 20e minute qui aurait pu plier le
match, mais qui n'était pas cadré.

Kylian Mbappé et ses coéquipiers
avaient pourtant fort à faire après le
match aller de mercredi dernier. Le
PSG s'était incliné 3-2 et devait donc
marquer un but pour arracher la pro-
longation, au moins deux pour s'as-
surer la qualification en demie.

La rencontre a plutôt mal com-
mencé pour les Parisiens, qui ont en-
caissé un but de Raphinha dès la 12e

minute comme vous pouvez le voir ci-
dessous. Le PSG a failli s'enfoncer
encore à plusieurs reprises au cours

de la première demi-heure de jeu avec
notamment un tir de Lewandowski à
la 20e minute qui aurait pu plier le
match, mais qui n'était pas cadré.

Les Parisiens en supériorité
numérique

Particulièrement discret lors du
match aller, Kylian Mbappé a suscité
les espoirs à la 27e minute en récu-
pérant un ballon venu de la gauche,
frappe finalement arrêtée par le gar-
dien du Barça Marc-André ter Stegen.

Puis, le basculement avec l'expulsion
d'Araujo, permettant aux Parisiens de
prendre l'avantage numérique.

À  la  39e m inute ,  Ousmane
Dembelé posté au second poteau ré-
cupère le centre t iré par Bradley
Barcola et envoie le ballon au fond des
filets. Le PSG met ainsi la pression
sur le Barça et prend le dessus dans
cette rencontre. À la pause, il man-
que néanmoins encore un but pour
espérer aller aux prolongations (1-1/
4-3).

Le HuffPost / LRP

JA: l'Inspection des Finances informée de la mégestion
des primes des athlètes congolais

Barça-PSG en Ligue des Champions : Les
Parisiens réalisent l'exploit et filent en

demi-finale
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A  UN donor conference held in
Geneva had hoped to  ra i se

significant pledges towards a $1 billion
target (€940 million) to address the
"crit ical"  humanitarian situation in
Ethiopia over the next three months.
However pledges fell short at €570
million.

More than 21 million people need
urgent aid in Ethiopia, where a food
crisis is deepening.

Organisers sa id  ahead of  the
conference they did not expect to raise
the full amount by Tuesday, but rather
to begin closing the gap between
needs and funding.

"W e understand this is just the
beginning, and we hope for continued
and increased support throughout the
year," UN Assistant Secretary-General
for Humanitarian Affairs Joyce Msuya
said in a statement.

Twenty count r ies  made new
pledges, with Ethiopia's top donor - the
United States - saying it had pledged
an additional €145 million.

Britain, which co-hosted Tuesday's

conference, pledged over €117 million,
while the European Union said that with

member states it had pledged more than
€131 million.

Funding gap
Ethiop ians  are  fac ing ongoing

internal conflicts amid economic and
climate shocks and an increasingly

dire food and malnutrition crisis.
The UN has said over €3 billion is

needed this year alone, including to
assist some four million internally

displaced people.
But before Tuesday's event, that

rescue plan was less than 5 percent
funded.

"The gap remains very wide ... We
have really to act before it is too late,"
Shiferaw Teklemariam, commissioner
of the Ethiopian Disaster Risk Mana-
gement Commission, told reporters in
Geneva before  the s tar t  of  the
conference.

The UN said an initial billion-dollar
sum was needed for an urgent aid
response through to the end of June.

It is also needed to prepare for the
so-called "lean season" from July to
September, when around 11 million
people are projected to be critically
food insecure.

'Very fragile'
"The humanitar ian si tuat ion in

Ethiopia is crit ical - but there is a
window to act right now to break the
downward sp i ra l , "  the UN 's
humanitarian agency OCHA said.

Britain's Deputy Foreign Minister
Andrew Mitchell said the situation was
"extremely worrying", but added the
internat ional  communi ty,  work ing
closely with the Ethiopian government,
was "in a position to head it off".

Washington also stressed the need
for rapid action.

"We have millions and millions of
people in Ethiopia facing very severe
food insecur i t y, "  USAID depu ty
administrator Isobel Coleman said
ahead of the conference, warning "the
humanitarian situation in the country
remains very, very fragile".

W i thout  more  a id  " the
consequences could be very dire", she
said.

Today, I announced >$150M in new
U.S. humanitarian aid for Ethiopia,
which will provide vital support for agri-
culture, food security, protection, and
water, sanitation, and hygiene.

W e are  proud to  support  the
Ethiopian people and call on other
donors to join us in stepping up.

'Not enough aid to distribute'
Coleman also stressed that strong

measures would be needed to ensure
the aid reaches its intended destina-
tion.

Last year, USAID and the UN's
World Food Programme temporarily
halted all food aid to Ethiopia, alleging
a "widespread and coord ina ted"
campaign to divert donated supplies -
something Ethiopia's government
denied.

Authorities in Ethiopia's northern
Tigray region warned last December it
was on the brink of famine.

"So much of this food insecurity is
being driven by conflict," Coleman
said.

"Until we have peace and security
in the country, which allows full access
for humanitarian players we're really
not going to be able to get a full handle
on this humanitarian crisis."
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F rance 's  l a rges t  squat ,  wh ich
housed up to 450 mostly legal im-

m igran ts ,  was  on W ednesday
evacuated in the southern suburbs of
Paris - 100 days ahead of the Olympic

Games.
The operation to evict people from

a disused factory in Vitry-sur-Seine
reportedly took place without incident,
with some occupants already having
left the premises in anticipation of the
arrival of police.

Some 250 officers were mobilised
accord ing to  the Val -de-Marne
prefecture. Shelters were planned for
those evicted,  both in the Ile-de-
France area surrounding Paris and
other regions, such as Bordeaux.

Carrying their belongings, the 300
or so remaining occupants - men,
women and children - left the premises
shortly after 8am.

Some had been living at the site for
several months, either unable to find
accommodation in the private sector

or still awaiting social housing.
According to the United Migrants

NGO, which regularly provides assis-
tance, 80 percent  of migrants are
legally residents of France.

The Revers de la Médaille (Flip Side

of  the Coin)  group,  which br ings
together NGOs that help people living

on the streets, has for months warned
of the plight of the homeless, whose
mak eshi f t  camps a re  be ing
dismantled as the Olympic Games
approach.

Mohammed Sayed, an Eritrean,
had been living in the squat for three
years.

He has refugee status and works
in electrical maintenance for the cons-
truction company Eiffage on a perma-
nent contract, but has been unable
to find accommodation.

"It's not that I'm happy to be here,
but where am I going to go?" the 40-
year-old asked the AFP news agency,
his large suitcase beside him.

Several squats evacuated
Once the headquarters of a bus

company, the building in Vitry-sur-
Seine has gradually been taken over
by people who have been evicted from
other squats in the Paris region.

At the end of March, residents said
they were unable to find accommo-

dation elsewhere and were
forced to set up beds and
mattresses on the floors of
the near-derel ict, multi-
storey building.

In  2023,  po l i ce
evacuated the disused for-
mer  headquar ters  o f
Unibéton in Seine-Saint-
Denis - close to the future
athletes' vi l lage for the
Paris Olympics - where
500 migrants were living.

In July, a further 150
people who had taken re-
fuge in  an abandoned
ret i rement  home in  a

suburb in Val-de-Marne were also
evicted.
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 Internally displaced women wait during a food distribution organised by the World
Food Program in the village of Adlale, near the city of Gode, Ethiopia. AFP -

EDUARDO SOTERAS

UN falls short of billion-dollar pledge to tackle Ethiopia's
hunger crisis

Police clear France's largest
squat ahead of Paris Olympics

A French gendarme stands guard next to migrants waiting with their belongings
during the evacuation of France's biggest squat, which has housed up to 450

migrants, in the southern suburbs of Paris in Vitry-sur-Seine on 17 April, 2024.
AFP - EMMANUEL DUNAND

 Residents of a squat evacuated by the police in Vitry-
sur-Seine, south of Paris on 17 April 2024. ©

EMMANUEL DUNAND / AFP
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Au sortir d'une entrevue mardi 16
avril 2024 à Goma avec le vice-

gouverneur du Nord-Kivu, le commis-
saire divisionnaire adjoint Jean-Ro-
muald Ekuka Lipopo, autour des ques-
tions sécuritaires liées à la guerre
d'agression du mouvement terroriste
rwanda is  du M23,  Roxane de
Bilderling, ambassadeur de Belgique
auprès de la République Démocrati-
que du Congo (RDC) a souligné qu'il
n'y a pas question de revoir les fron-
tières congolaises sous prétexte d'une
médiation.

Bruxelles veut aider Kinshasa
à restaurer la paix

L'ambassadrice belge a réaffirmé
l'engagement de la Belgique à aider
la RDC à ramener la paix dans sa
partie Est, en proie aux violences ar-
mées.

" Pour la Belgique, c'est aussi une
priorité de voir comment on peut s'en-

gager pour essayer d'aider à ramener
la paix dans cette partie du monde qui
n'a déjà que trop souffert depuis long-
temps. La Belgique a été parmi les

premiers pays à dénoncer la présence
rwandaise au Nord-Kivu, et à deman-
der que les troupes rwandaises se
retirent du sol congolais et qu'elles
arrêtent aussi l'appui au groupe armé
du M23. Il faut aussi qu'on retourne

autour de la table et que les Présidents
se voient pour trouver ensemble une
façon de ramener la paix, pas ques-
tion de revoir les frontières congolai-

ses sous prétexte de médiation ", a-t-
elle martelé.

La diplomate belge a regretté que
la guerre qui sévit dans l'Est de la RDC
y entraine énormément des souffran-
ces. Elle décrit en même temps un
tableau sombre de la situation huma-
nitaire des déplacés au Nord-Kivu suite
à cette guerre d'agression rwandaise.

" On s'engage à alléger les souffran-
ces de certaines familles déplacées.
La situation humanitaire est dramati-
que. C'est pourquoi nous privilégions
la fin de la guerre pour que les dépla-

Par Makinzolela Mena

Le Centre d'accueil Kimbanguiste
de Kinshasa a été en ébullition

dans l'après-midi de mercredi 17 avril
2024. A la base, la marche joyeuse
organisée par l'association des fem-

mes kimbanguistes dans le cadre de
sensibilisation des uns et des autres
sur les festivités du 27 avril 2024 mar-
quant le 65ème anniversaire de la mort
de Maman Muilu Kiawanga Nzitani
Mar ie,  l ' épouse de Papa S imon
Kimbangu.

Tout a commencé par la rencontre
hebdomadaire de cette association où
les femmes kimbanguistes assistent
au programme de prédication, d'affer-
missement et des prières pour la paix
des familles et de la société. Et, s'en
est suivi, cette marche à laquelle ont
pris part les cadres aux niveaux gé-
néral, national et provincial notamment
les révérendes Muilu Mata, Ntumba
Tyna, Christine et plusieurs déléga-
tions venues de tous les coins de
Kinshasa.

Cette action tient lieu d'invitation
de l'Afki adressée aux personnes de
bonne volonté et sympathisants pour

se rendre à Nkamba où seront orga-
nisées les festivités hautes en cou-
leur.

Pour  l ' h i s to i re ,  Maman Mui lu
Kiawanga Marie a maintenu le cap
d'excellence en dirigeant le mouve-

ment K imbanguisme de
1921 à 1959, l'année de sa
mort. Cette dame reste le
modèle  pour  les
kimbanguistes parce qu'elle
a résisté contre toutes les
tentations de l'homme blanc
qui tenait à faire disparaitre
même les moindres indices
d'existence de l'œuvre de
papa S imon K imbangu.
Mais, Maman Muilu Marie,
elle seule, après l'arresta-
tion de son mari le 12 sep-
tembre 1921, a fait face et

orienté le fonctionnement de ce mi-
nistère. D'ailleurs pour certaines lan-
gues, cette femme est considérée
comme le premier Chef spirituel de par
sa bravoure, son abnégation et son
engagement. Dans cette vie lui impo-
sée par ses bourreaux, elle devait évo-
luer seule avec ses enfants sans quel-
conque appui de ses familles ou des
membres des villages à cause des
instructions sévères données par les
colonisateurs.

C'est ainsi que Papa Diangienda
Kuntima, alors chef spirituel, a créé
en 1965, l'association des femmes
Kimbanguistes avec comme mission
l'encadrement, la formation et orien-
tation des femmes à travers les pa-
roisses, écoles et centre de formation.
Un tour de contrôle de chaque mer-
c red i  dans  la  paro isse  cent ra le
kimbanguiste suffit pour se rendre
compte d'effectivité de l'Afki.

L a P remière m in is t re ,  Jud i th
Suminwa Tuluka, a échangé le

mercredi 17 avril dans l'avant-midi avec
la délégation du regroupement politi-
que AABG (Actions audibles pour la
bonne gouvernance) dans le cadre des
consultations qu'elle a entamées lundi
dernier en vue de la formation de son
gouvernement.

Les échanges ont tourné autour des
critères de sélection des futurs mem-
bres du gouvernement. Sur ce point,
la Première ministre a insisté sur la
probité morale des futurs membres de
l'exécutif national. Ces derniers doivent
être irréprochables.

"Au-delà du programme du gouver-
nement, nous nous sommes égale-
ment entretenus sur le profil, elle a fait
allusion aux critériums pour les minis-
trables, il y a la probité morale, l'ex-
pertise ainsi que plusieurs autres.
Mais elle a tout à fait raison. Nous
sommes la RDC, un pays à la dimen-

sion continentale. Les amis qui sont
censés représenter demain le gou-
vernement de la République doivent
non seulement avoir de l'expertise,
mais aussi être irréprochables en
termes de moralité", a déclaré Tous-
saint Mangala, président national
Aabg.

La probité est une qualité qu'on

trouve difficilement chez les acteurs
politiques congolais. Plusieurs d'en-
tre eux sont cités régulièrement dans
les affaires de corruption et autres.

Action des alliés pour l'essor du
Congo (Aaec), Alliance pour les tri-
ples et alliés (A3A), Alliance pour les
valeurs (AV), AUN (Action pour l'unité
nationale), Fpau (Force politique al-
liée à l'Udps), ATU-A (Alliance des
tshisekedistes unifiés et alliés), sont
les regroupements de la majorité pré-
sidentielle que la Première ministre
consulte ce mercredi.

MCP/LRP

cés rentrent dans leurs milieux res-
pectifs. C'est la meilleure des solu-
tions ", a renchéri Roxane Bilderling.

Elle dit penser évidemment aux
nombreuses familles déplacées qui
vivent dans des conditions abomina-
bles et qui ne demandent que la paix
revienne pour qu'elles retournent tra-
vailler les champs et que leurs en-
fants retournent à l'école.

Roxane de Bilderling a également
encouragé le processus politique et
diplomatique pouvant entrainer la dé-
sescalade dans l'Est de la RDC.

Mais pour elle, la priorité est que
la souveraineté de la RDC soit res-
pectée : " L'Angola fournit un effort
de médiation, mais il va de soi que
toute solution doit respecter la sou-
veraineté de la RDC. Il n'est pas
question de revoir les frontières con-
golaises. Mais on sait aussi que la
paix ne reviendra que si on se met
autour de la table. Et dans cet es-
prit-là la Belgique appui aussi la
RDC, notamment, je pense à notre
coopération militaire va toujours se
poursuivre, surtout dans le volet des
formations, mais avant tout, il faut
que la violence cesse ".
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Guerre au Nord-Kivu : la Belgique s'oppose à l'idée de revoir les
frontières congolaises sous prétexte d'une médiation

Mercredi 17 avril 2024 à Kinshasa

La marche joyeuse des Femmes
Kimbanguistes annonce la chaleur

des festivités du 27 avril 2024

Formation du gouvernement : la
probité morale, un des critères

de sélection des ministres


